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Résumé 

 Au même titre que les enquêteurs, les juristes et les analystes en renseignement, les 

dirigeants de police font partie intégrante d’un ensemble d’acteurs non scientifiques directement 

concernés par l’exploitation de la science forensique. Ils possèdent notamment des pouvoirs et 

des responsabilités qui peuvent influencer la qualité et le rôle des techniciens en identité 

judiciaire au sein de l’organisation qu’ils dirigent. Toutefois, à une époque où la criminalistique 

est questionnée sur sa réelle contribution aux processus d’enquête ainsi que sur sa capacité à 

fournir des éléments de preuves valides, très peu d’études empiriques s’intéressent au point de 

vue des dirigeants de corps policiers malgré leur rôle démontré dans l’utilisation des traces 

matérielles. La présente recherche vise donc à comprendre la perception de la criminalistique 

par les gestionnaires policiers des services de police du Québec. Pour ce faire, 18 entretiens 

semi-directifs ont été réalisés avec des dirigeants de différents corps de police québécois 

disposant d’un service d’identité judiciaire. Les résultats soulignent entre autres que même si 

les cadres policiers possèdent un certain niveau de connaissances en criminalistique, ils 

conçoivent cette dernière comme une discipline presque exclusivement dédiée à l’identification 

des auteurs. Ils associent également le travail des techniciens en scène de crime à une tâche 

plutôt technique que scientifique. Alors que les managers policiers font face à plusieurs enjeux 

dans l’exercice de leurs fonctions, cette étude souligne l’intérêt d’une meilleure compréhension 

de la science forensique dans la sphère décisionnelle des corps policiers québécois et le bénéfice 

que représenterait une meilleure coordination entre les dirigeants policiers et la communauté 

forensique de la province. 

Mots-clés :  

Science forensique ; Management policier ; Action de sécurité ; Enquête criminelle ; Identité 

judiciaire ; Police scientifique ; Scène de crime ; Traces matérielles 

  



 

Abstract 

 Along with investigators, lawyers, judges and intelligence analysts, police decision-makers 

represent an integral part of a group of non-scientific actors directly involved in the use of 

forensic science. They especially hold powers and responsibilities which can influence the 

quality and role of crime scene units within the organization they lead. However, at a time when 

forensic science faces several challenges about its contribution to crime investigations and its 

ability to provide accurate and relevant evidence, very few empirical studies have shown 

interested in the police managers' point of view. Therefore, the present study aims to understand 

how Quebec law enforcement decision-makers perceive the forensic science and how they 

manage the resources given to crime scene units. To do this, 18 semi-directive interviews were 

conducted with Quebec police managers who must deal with crime scene units within the 

organization they run. The results particularly raise that although police leaders have a certain 

level of knowledge in forensic science, they conceive the latter as an exclusively reactive 

discipline dedicated to the identification of offenders. They also tend to perceive the work of 

crime scene investigators as a technical and mechanical task rather than seeing it as a scientific 

process. In a context where police leaders must deal with many issues, this study highlights both 

the interest for a better understanding of forensic science in the decision-making sphere of 

Quebec law enforcement agencies and the benefit of a better coordination between police 

managers and the scientific and academic community in the province. 

Keywords:  

Forensic science ; Police management ; Police administration ; Policing ; Criminal investigation 

; Crime scene units ; Crime scene examiners ; Crime scene ; Trace evidence 
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Introduction 

 La criminalistique, ou science forensique, a vu son utilisation exploser depuis la découverte 

de l’identification par l’ADN à la fin des années 1980. Quelques années plus tard, elle a 

également envahi l’espace médiatique à travers la fiction policière. La discipline étant désormais 

à la portée de tous, il serait tentant de croire que les acteurs du domaine de la sécurité et de la 

justice sont facilement en mesure de la définir et d’en percevoir les enjeux. Pourtant, même si 

les fondements de la science forensique remontent à plus d’un siècle, il semblerait que sa 

définition souffre toujours d’une absence de consensus dans le milieu académique (Delémont et 

Tanner, 2015). La fragmentation de la criminalistique se traduit notamment par une multiplicité 

d’expressions utilisées régulièrement comme des synonymes en anglais (forensic sciences, 

forensic science, forensics, criminalistics), qui trouvent leur pendant en français : « science 

forensique », « criminalistique », « sciences forensiques (au pluriel) » et « sciences judiciaires 

» (Crispino et Houck, 2013; Roux, Talbot-Wright, Robertson, Crispino et Ribaux, 2015). Un 

constat similaire est également observable lorsqu’il est question des services d’identité 

judiciaire, tantôt nommés police scientifique ou police technique, et des techniciens en scène de 

crime, parfois nommés inspecteurs scientifiques. Cette confusion sur la nature même de la 

criminalistique se manifeste chez de nombreux acteurs du milieu policier. Les patrouilleurs, les 

enquêteurs et les techniciens en scène de crime sembleraient en effet globalement sous-estimer 

le potentiel de la criminalistique et restreindre le travail d’investigation d’une scène de crime à 

une tâche plutôt mécanique que scientifique (Fraser, 2000; Ludwig, Fraser et Williams, 2012; 

Tilley et Ford, 1996; Williams, 2004). 

 Parallèlement, bien que la criminalistique soit aujourd’hui établie dans plusieurs pays, elle 

fait face à plusieurs questionnements quant à sa capacité à fournir des éléments de preuve valides 

et à contribuer réellement aux processus d’enquête. Au Québec, Brodeur (2005) a su souligner 

la faible utilité de la criminalistique dans la résolution des affaires d’homicides. Son rôle futur 

dépendant largement de l’émergence d’un consensus sur sa nature et sa raison d’être, certains 

chercheurs appellent ainsi à s’intéresser davantage aux objectifs fondamentaux de la science 

forensique plutôt qu’à ses moyens (instruments, techniques, méthodes) (Ribaux, Roux et 

Crispino, 2017; Rossy et Ribaux, 2014; Roux et al., 2015). Toutefois, même si la littérature a 

en effet porté un intérêt aux conceptions de la criminalistique partagées par les acteurs 
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directement impliqués dans son exploitation, elle semble avoir généralement ignoré celles des 

dirigeants policiers donneurs d’ordres et distributeurs de ressources. La littérature empirique sur 

la perception de la criminalistique des décideurs stratégiques et financiers des corps policiers se 

veut dès lors limitée à un petit nombre d’études dont la portée des résultats est à la fois 

questionnable et pas forcément transférable à la situation du Québec. Ces acteurs possèdent 

néanmoins un rôle majeur dans le développement et la mise en œuvre de la criminalistique dans 

les corps policiers (Bitzer, Albertini, Lock, Ribaux et Delémont, 2015; Guéniat, 2017; Rossy et 

Ribaux, 2014). La question suivante s’impose alors : comment les managers des corps de police 

québécois perçoivent-ils la criminalistique dans le cadre de leur fonction ? L’objectif principal 

de la présente étude est par conséquent de comprendre la conception de la criminalistique par 

les dirigeants des services de police québécois. Pour ce faire, 18 entretiens semi-dirigés ont été 

réalisés avec des membres d’états-majors de différents corps de police où un service d’identité 

judiciaire (SIJ) est en place. Ces gestionnaires policiers ont été invités à partager leurs 

perceptions quant aux rôles et à l’utilité de la science forensique, à décrire les pratiques en place 

en matière de gestion des SIJ et à définir les enjeux auxquels ils font face dans ce domaine. 

 La présente étude est divisée en 6 chapitres distincts. Dans un premier temps, la revue de 

la littérature porte sur les connaissances théoriques en matière de criminalistique et de 

management policier. Elle s’ouvre également sur les connaissances empiriques concernant la 

contribution de la science forensique et les perceptions des acteurs impliqués dans le processus 

judiciaire. Dans un second temps, la problématique souligne l’intérêt de la présente recherche 

et définit ses objectifs. Dans un troisième temps, la méthodologie est consacrée à la description 

des sujets d’étude et la méthode de collecte de données utilisée, soit l’entretien semi-dirigé. 

Dans un quatrième temps, les résultats mettent en évidence le savoir qui se dégage des discours 

des dirigeants policiers interviewés. Dans un cinquième temps, la discussion porte sur 

l’interprétation des résultats à la lumière des connaissances exposées dans la revue de la 

littérature. Elle a également pour but de répondre aux objectifs de la présente recherche. Enfin, 

dans un dernier temps, la conclusion et la dimension intégrative s’ouvrent sur les constats à 

retenir, les suggestions proposées pour le futur de la recherche et de la pratique ainsi que sur 

l’intérêt de croiser la criminologie et la criminalistique dans une approche interdisciplinaire. 
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Chapitre 1 : Revue de la littérature 

1.1 La criminalistique 

1.1.1 Les fondements de la discipline 

 En raison de son potentiel en matière de sécurité et de renseignement, la criminalistique 

(ou science forensique) peut être définie comme étant « la science de l'identification et de 

l'association des traces à des fins d'investigation et de sécurité, sur la base de ses principes 

fondamentaux et du processus d'évaluation et d'interprétation des cas qui suit son mode 

d'inférence spécifique » (Traduction libre) (Crispino, Ribaux, Houck, et Margot, 2011, p.157). 

Cette discipline repose essentiellement sur deux principes fondamentaux, soit le principe 

d’échange de Locard et le concept d’individualisation de Kirk. Le principe de Locard est au 

centre de l’investigation scientifique d’une scène de crime puisqu’il encadre la notion de 

transfert de traces, du délinquant vers la scène de crime ou dans le sens inverse : 

« La vérité est que nul ne peut agir avec l’intensité que suppose l’action criminelle 

sans laisser des marques multiples de son passage. [. . .]. Les indices dont je veux 

montrer ici l’emploi sont de deux ordres : tantôt le malfaiteur a laissé sur les lieux les 

marques de son passage, tantôt, par une action inverse, il a emporté sur son corps ou 

sur ses vêtements les indices de son séjour ou de son geste. » (Locard, 1920, p.139) 

Ce principe est régulièrement réduit à la phrase « Tout contact laisse une trace » et constitue le 

cœur de la science forensique (Crispino, 2008). C’est notamment à travers ce principe 

fondamental que la trace est porteuse d’information sur sa source et sur l’activité délictueuse à 

son origine. En fait, l’environnement dans lequel a lieu cette activité et la nature de cette dernière 

vont influencer la répartition, la quantité et la qualité des échanges de matière (Crispino, 2006). 

 Le second principe fondamental de la criminalistique est celui de l’individualisation (ou 

d’unicité) de Kirk. Ce dernier stipule que chaque objet de l’univers est unique (Kirk, 1963). 

Ainsi, deux objets ou traces d’origine commune peuvent être comparés dans le but non 

seulement d’identifier leur source, c’est-à-dire de déterminer leur profil ou leur classe, mais 

également d’individualiser leur source unique (Ribaux, Walsh et Margot, 2006). Le principe de 

Kirk a été le centre d’intérêt de la communauté scientifique pendant de longues années, 
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notamment en raison des nouvelles possibilités offertes par la technologie (Crispino et al., 

2011). En se concentrant presque exclusivement sur la capacité de la discipline à individualiser 

la source des traces, la majorité des professionnels et des chercheurs des dernières décennies ont 

dès lors eu tendance à définir la criminalistique comme un ensemble de disciplines scientifiques 

qui sont au seul service de la justice (Crispino, 2006; Crispino et al., 2011; Roux, Crispino et 

Ribaux, 2012). Les différents rapports gouvernementaux ayant critiqué la criminalistique depuis 

2009 au Canada et aux États-Unis tendent également à renforcer cette conception d’une 

criminalistique axée sur les analyses en laboratoire et la présentation de preuves au tribunal 

(Ribaux, Baylon, Roux, et al., 2010). Ces rapports s’étant de plus concentrés sur la 

standardisation des méthodes d’analyse et sur les accréditations des laboratoires, ils ont 

totalement ignoré le travail des techniciens en identité judiciaire sur les scènes de crime 

(National Research Council (U.S.), 2009; Pollanen, Bowes, VanLaerhoven et Wallace, 2012; 

President’s Council of Advisors on et Science and Technology, 2016). 

 Il semble toutefois plus approprié de concevoir la criminalistique comme une science à part 

entière, débutant sur la scène de crime et appuyant à la fois la police et la justice (Crispino, 

2016). En fait, le développement des technologies et des procédures normatives par les 

laboratoires forensiques semble avoir mené à une surspécialisation des disciplines constituant 

la criminalistique, le tout se faisant au détriment de l’investigation sur les lieux d’un incident 

(Crispino, Rossy, Ribaux et Roux, 2015). Il est du coup proposé de définir la criminalistique 

telle qu’elle était conçue par les pionniers du début du 20e siècle comme Reiss et Vollmer, c'est-

à-dire une science étudiant le crime et les traces qui en résultent (Roux et al., 2012). Dans cette 

optique, plusieurs chercheurs soutiennent que l’investigation de la scène de crime devrait être 

perçue comme une partie intégrante de la discipline qu'est la science forensique (Crispino, 2008 

; Roux et al., 2015). Les partisans de cette conception soulignent également que les points 

d’intérêt de la criminalistique devraient être la trace et sa contribution potentielle à l’action de 

sécurité plutôt que la spécialisation des techniques de laboratoire et la simple présentation de 

preuves à la Cour (Crispino, 2008; Roux et al., 2015). Toutefois, il semble qu’il n’existe pas 

encore à l’heure actuelle une « culture de renseignement » dominante au sein de la communauté 

forensique qui permettrait ce genre d’extension du potentiel des traces matérielles (Raymond et 

Julian, 2015). 
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1.1.2 Les traces comme objets d’intérêt 

 Considérant l’utilisation courante du terme « trace » pour caractériser une petite quantité 

de matière, il est nécessaire de définir le concept de la trace dans un cadre forensique. Objet 

d’étude de la criminalistique, « la trace est [une marque ou] un signal apparent, pas 

nécessairement visible à l’œil nu, [représentant] le vestige d’une présence et/ou d’une action à 

l’endroit de cette dernière » (Margot, 2014, p.74). Porteuses d’informations sur leur source et 

l’activité à leur origine, les traces agissent comme des fragments de mémoire permettant de 

reconstruire un événement passé qui ne peut être reproduit (Crispino et Houck, 2013; Crispino 

et al., 2011). À l’image de ces fragments, les traces sont nécessairement imparfaites, incomplètes 

et fragmentées (Margot, 2014). Par ailleurs, il paraît nécessaire de distinguer la trace du signe, 

de l’indice et de la preuve. En fait, les statuts de signe et d’indice ne sont respectivement 

attribués que lorsque la trace est d’abord reconnue comme pertinente et corrélée à l’histoire 

d’intérêt, puis lorsqu’elle est interprétée comme un élément de connaissance explicatif de cette 

histoire (Bitzer et al., 2015; Hazard, 2014; Margot, 2014). L’indice est ensuite considéré comme 

une preuve lorsqu’il constitue une information admise par un tribunal. En effet, la preuve est 

définie comme étant le procédé par lequel un juge ou un jury arrive à établir la réalité d’une 

situation et à prononcer un verdict en faveur de la poursuite ou de la défense (Ribaux, 2014). Le 

statut de preuve devrait ainsi être réservé au système de justice, l’interprétation finale de la 

valeur d’une trace matérielle ne relevant ni du technicien de scène, ni du scientifique criminaliste 

et ni de l’enquêteur. 

 Les traces matérielles sont utiles dans une optique de sécurité non seulement par la 

multiplicité des questions auxquelles elles peuvent répondre, mais également en raison de leur 

diversité. Locard (1920) a souligné que les délinquants ne peuvent à la fois agir avec l’intensité 

supposée à l’activité criminelle et contrôler du même coup toutes les dimensions traçogènes 

associées à cette dernière. Alors qu’un malfaiteur prendra les précautions nécessaires pour ne 

pas laisser de traces digitales, en portant par exemple des gants, il ne pourra vraisemblablement 

empêcher la présence des traces de semelle qu’il a laissées sur le bord d’une fenêtre ou celle des 

fibres qu’il a perdues en franchissant une clôture (Ribaux et Margot, 2007). Ces diverses traces 

matérielles peuvent être séparées en fonction de leur nature en quatre grandes catégories (Fraser, 

2010; Pollitt, Casey, Jaquet-Chiffelle et Gladyshev, 2018). La première catégorie regroupe les 
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traces physiques, c'est-à-dire les impressions planes ou en relief, les marques de déformation et 

les transferts de matière. Se retrouvent donc sous cette famille les traces digitales, les traces de 

semelles et de pneumatiques, les traces de gants et les traces d’outils. Les fibres et les fragments 

de verre peuvent également se ranger sous cette même famille de traces matérielles. Les traces 

chimiques forment la seconde catégorie de traces matérielles et font référence aux composés 

chimiques identifiables dans certaines substances. Elles regroupent entre autres les résidus de 

stupéfiants, de peinture, de tirs et d’explosifs. La troisième famille, soit celle des traces 

biologiques, caractérise les divers types de fluides biologiques pouvant être laissés sur une scène 

d’incident : le sang, le sperme, l’urine, les sécrétions vaginales et l’ADN de contact. Enfin, les 

traces numériques caractérisent la dernière famille de traces. Elles correspondent à la fois aux 

divers flux de données en ligne et aux données enregistrées dans les appareils électroniques. 

Cependant, comme l’exploitation des traces numériques demeure, pour le moment, isolée dans 

la répartition actuelle des expertises forensiques, la présente étude se limite aux trois premiers 

types de traces. La réflexion pourrait toutefois aisément s’étendre à la quatrième catégorie de 

traces ici identifiée (Ribaux, 2018). 

1.1.3 Les rôles de la criminalistique 

 La criminalistique est utile à de nombreuses fins pour les corps policiers, les systèmes de 

justice et, plus globalement, les acteurs de la sécurité. Elle peut être utilisée à diverses étapes du 

processus judiciaire afin de remplir des fonctions bien particulières. D’abord, la science 

forensique contribue à orienter l’enquête, notamment par son rôle dans l’investigation de la 

scène de crime et dans la formulation des hypothèses. Elle soutient les différentes étapes du 

processus d’enquête, de l’établissement d’une infraction à l’identification d’un auteur potentiel, 

en passant par la reconstruction hypothétique des faits et de leur déroulement (Kind, 1994). La 

criminalistique peut de plus être utile à l’exclusion rapide de suspects, évitant ainsi aux 

enquêteurs une perte de temps précieux à la résolution d’une enquête (Tilley et Ford, 1996). Ces 

derniers et les techniciens en scène de crime sont d’ailleurs les acteurs qui sont principalement 

concernés par le rôle d’orientation de la discipline. Somme toute, ce rôle est particulièrement 

associé aux investigations relatives à des événements singuliers, c'est-à-dire ceux auxquels n’est 

pas attribué un caractère sériel (Baechler, 2018).  
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 Ensuite, le rôle le plus souvent associé à la criminalistique est celui de la mise en place de 

moyens de preuve au service du tribunal (Roux et al., 2012). En fait, par l’analyse et 

l’interprétation des différentes traces recueillies dans le processus d’enquête judiciaire, les 

scientifiques criminalistes structurent les indices afin de construire d’éventuels éléments de 

preuve qui vont répondre aux questions des enquêteurs et des tribunaux (Jackson, Jones, Booth, 

Champod et Evett, 2006). Les acteurs concernés par ce rôle sont donc les enquêteurs, les 

praticiens des laboratoires forensiques et les divers membres du système de justice, dont les 

procureurs et les avocats de la défense, les juges et les jurys ainsi que les accusés et les parties 

plaignantes. Par ailleurs, la mise en évidence de moyens de preuve par la criminalistique peut 

représenter une implication plus tactique pour les enquêteurs. En effet, les indices matériels 

peuvent devenir utiles afin de corroborer d’autres types de preuves, telles des preuves 

testimoniales ou documentaires. Ils peuvent également permettre d’obtenir des aveux lors 

d’interrogatoire puisqu’une fois confrontés à des éléments de preuve scientifiques, certains 

délinquants préfèreraient avouer leur implication dans des activités criminelles (Tilley et Ford, 

1996). Certaines études dénotent d’ailleurs qu’un effet CSI favoriserait les aveux des prévenus 

soupçonnés d’infractions graves lors d’interrogatoires de police (Borisova, Courvoisier et 

Bécue, 2016; Moston et Fisher, 2007). Ce genre de contribution de la criminalistique peut ainsi 

être décisif dans le processus de mise en cause des auteurs d’un délit par les enquêteurs. 

 Néanmoins, malgré son apport au processus judiciaire, la criminalistique ne devrait pas être 

limitée qu’à un rôle réactif. Elle possède en parallèle un rôle proactif de détection et de 

résolution des problèmes auxquels font face les acteurs de la sécurité. Par problème est ici 

entendue une activité criminelle qui, par sa récurrence, sa fréquence ou sa gravité, va menacer 

la sécurité de la communauté (Cusson et Ribaux, 2015; Goldstein, 1990). La criminalistique se 

propose donc de contribuer à l’étude de la criminalité et de la délinquance sérielle à l’aide de 

l’analyse criminelle, de la comparaison systématique des traces et de la reconstruction de l’unité 

de temps, de lieu et d’action (Baechler, 2018; Ribaux et al., 2006). En fait, des activités 

criminelles similaires laisseront des traces qui seront vraisemblablement elles aussi similaires, 

du moins en partie. Par conséquent, des activités distinctes conduiront inversement à 

l’observation de traces différentes (Baechler, 2018). Cette analogie est à l’origine de 

l’élaboration du concept de renseignement forensique. Participant au renseignement criminel et 
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à l’intelligence-led policing, le renseignement forensique contribue à obtenir une image globale 

de la situation criminelle, à identifier les séries criminelles et les tendances récentes ainsi qu’à 

caractériser ces dernières selon leur taille, leur nature et leur distribution géographique (Ribaux 

et al., 2006). Dans une telle optique, les traces sont « [exploitées] pour intégrer le cas particulier 

dans la série, le réseau criminel ou le problème criminel dans lesquels il s’inscrit 

effectivement. » (Baechler, 2018, p.142), sans pour autant être nécessairement présentées 

comme moyens de preuve dans un tribunal. Les renseignements ne sont en effet pas toujours 

utiles pour obtenir la condamnation d’auteurs devant les tribunaux. Ils peuvent être conservés 

secrets afin d’éviter de révéler les sources des informations ou en raison d’une faible valeur 

probante (Brodeur, 2007). Par exemple, les traces de semelle sont peu utilisées en tant que 

preuves puisqu’elles sont avant tout associées à des objets et non à des individus. Toutefois, la 

comparaison systématique de traces de semelles peut mener à lier des affaires criminelles et à 

découvrir de nouveaux modes opératoires. La criminalistique et plus particulièrement le concept 

de renseignement forensique sont dès lors utiles pour orienter les activités de la police et 

supporter la prise de décision aux niveaux stratégique, opérationnel et tactique (Bell, 2006; 

Ribaux, 2014; Ribaux, Baylon, Roux, et al., 2010; Ribaux et Margot, 2007). 

 Enfin, il est possible d’identifier un dernier rôle à la criminalistique dans le développement 

de savoirs. Comme Brodeur (2007) l’a souligné, il paraît essentiel de faire une distinction entre 

le renseignement et la science. La science forensique peut ainsi être utile à un niveau 

macroscopique et stratégique comme outil de développement de connaissances scientifiques. 

En effet, comme les traces sont dépendantes des activités criminelles traçogènes à leur origine, 

elles peuvent être utilisées dans une optique criminologique pour dégager des savoirs « sur les 

formes de criminalité, les modes opératoires, les typologies de situations et de problèmes, mais 

aussi sur les méthodes d’exploitation des traces et leur gestion. » (Baechler, 2018, p.143). La 

criminalistique peut également contribuer à comprendre des systèmes de délinquance 

particuliers, des trajectoires criminelles et l’évolution de certains comportements délinquants, 

devenant par le fait même un outil de détection des innovations utilisées par les délinquants 

(Rossy, Décary-Hétu, Delémont et Mulone, 2017). Par exemple, les traces laissées sur des 

documents d’identité contrefaits peuvent informer sur les modes opératoires et sur les voies de 

production et de distribution (Baechler et Margot, 2016) alors que les traces d’ADN peuvent 
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être utiles dans l’étude du comportement des criminels prolifiques (Lammers, Bernasco et 

Elffers, 2012). 

1.1.4 Les limites de la criminalistique 

 Malgré la contribution considérable de la science forensique à la justice, la discipline fait 

face à plusieurs questionnements depuis les 20 dernières années quant à sa capacité à fournir 

des indices valides au tribunal (Ribaux et al., 2017). Successivement, l’Arrêt Daubert contre 

Merrel Dow Pharmaceuticals (Daubert v. Merrell Dow Pharmaceuticals, Inc., 1993), le 

National Research Council des États-Unis (2009), le Centre for Forensic Science & Medicine 

de l’Université de Toronto (Pollanen et al., 2012) et plus récemment le President’s Council of 

Advisors on Science and Technology (2016) ont tous remis en question la validité empirique de 

certaines disciplines et méthodes de comparaison utilisées en science forensique. Par exemple, 

la comparaison d’empreintes digitales, de projectiles d’armes à feu et de marques de morsures 

a été notamment critiquée par les trois rapports gouvernementaux susmentionnés (National 

Research Council, 2009 ; Pollanen et al., 2012 ; President’s Council of Advisors on Science and 

Technology, 2016). De nombreuses pratiques en place ont de plus été qualifiées de non 

rigoureuses alors que les auteurs ont souligné l’absence de revue par les pairs de nombreuses 

méthodes d’identification. Ils ont ainsi appelé à un investissement académique en appui de la 

pratique et ont dénoncé la culture d’isolement des différentes disciplines scientifiques qui 

peuvent composer la criminalistique (President’s Council of Advisors on et Science and 

Technology, 2016). Les cas d’erreurs judiciaires rappellent également que la criminalistique et 

le système de justice ne peuvent prétendre à la perfection (Garrett et Neufeld, 2009). D’ailleurs, 

la création de l’organisme Innocence Project témoigne de ce problème toujours d’actualité aux 

États-Unis. Depuis sa création en 1992, l’organisme a permis de faire innocenter à l’aide 

d’analyses ADN plus de 354 prévenus condamnés à tort aux États-Unis. De ce nombre, 160 

affaires, soit environ 45% des cas, impliquaient une utilisation erronée de la criminalistique 

(Innocence Projet, 2017). Si ces limites mettent en lumière les potentielles erreurs systémiques 

dans l’utilisation et la compréhension de la science forensique, elles amènent particulièrement 

à réfléchir à l’intégration des traces dans l’ensemble des connaissances disponibles pour lutter 

contre la criminalité (Roux et al., 2012) et à l’estimation transparente de la valeur probante d’un 

indice matériel (Adam, 2016;  Robertson, Vignaux, et Berger, 2016) . 
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 De plus, malgré le grand potentiel de la criminalistique, l’apport de la discipline au 

processus d’enquête a été décrit comme limité par de nombreux chercheurs au fil des dernières 

décennies. Déjà au milieu des années 1970, Greenwood et Petersilia (1975) devenaient deux des 

premiers chercheurs à souligner que l’exploitation des traces matérielles n’est pas un gage de 

réussite et que la criminalistique ne permet pas de résoudre toutes les affaires criminelles 

auxquelles font face les enquêteurs. Dans les décennies suivantes, les constats sur l’utilité de la 

criminalistique dans le processus d’enquête ne se sont guère améliorés. Entre autres, Wellford 

et Cronin (1999) ainsi que Brodeur (2005) ont su souligner le rôle minime de la criminalistique, 

de la médecine légale et de la police scientifique dans la résolution des affaires d’homicides au 

Québec et aux États-Unis. Ces deux études ont souligné qu’entre 1990 et 2011, moins de 1% 

des individus suspectés d’homicides ont été identifiés par les services d’identité judiciaire et 

qu’à peine 2% des affaires ont été élucidées par les indices matériels (Brodeur, 2005; Wellford 

et Cronin, 1999). Des résultats semblables ont également été mis de l’avant dans les affaires 

d’homicides en France (Mucchielli, 2006) et dans les cas de cambriolage en Angleterre (Coupe 

et Griffiths, 1996). Il semblerait que les sources humaines (témoins, informateurs) et les sources 

policières (intervention des patrouilleurs, surveillance) soient plutôt les facteurs qui contribuent 

à l’élucidation des cas d’homicides (Bradbury et Feist, 2005; Brodeur, 2005). En Australie, 

Briody et Prenzler (2005) en sont venus à la conclusion que malgré une base de données de 

traces ADN implantée depuis 1998, cette dernière n’était responsable que d’environ 1% des 

condamnations dans les cas signalés de cambriolage. Par ailleurs, de plus récentes études ont 

également souligné la contribution secondaire de la criminalistique dans la résolution des 

affaires de vols et d’homicides, notamment dans les cas de tueurs en série (Baskin et Sommers, 

2010, 2012; McEwen et Regoeczi, 2015; White, Lester, Gentile et Rosenbleeth, 2011). 

 En somme, les chercheurs ne soulèvent pas seulement la contribution limitée de la 

criminalistique au processus d’identification de suspects dans les enquêtes criminelles. Ils ont 

de plus constaté que peu de traces étaient prélevées sur les scènes de crime et que celles qui 

l’étaient ne se rendaient pas nécessairement à la Cour (Ribaux, Crispino, Delémont et Roux, 

2016). Dès les années 1980, plusieurs études ont montré que des traces matérielles n’étaient 

prélevées que dans près du tiers des cas déclarés à la police, notamment dans les enquêtes pour 

vols et agressions physiques (Laurin, 2012; Peterson, Sommers, Baskin et Johnson, 2009). En 
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outre, malgré les nombreuses avancées technologiques et la dissémination de la criminalistique 

au grand public, il semble que seule une faible proportion de l’ensemble des traces disponibles 

sur les scènes d’incident soit finalement présentée au tribunal. De nombreuses traces restent 

ainsi inexploitées dans les dossiers (Laurin, 2012; Robertson, 2012; Roux et al., 2012; Strom et 

Hickman, 2010). 

1.2 Les acteurs de la criminalistique 

 De l’intervention sur une scène de crime à l’admission de preuves matérielles par un 

tribunal, l’utilisation des traces concerne une diversité d’acteurs des corps policiers, des 

laboratoires forensiques et du système de justice. Il semble donc nécessaire de préciser la nature 

de l’implication de ces derniers dans l’exploitation et le développement de la science forensique.  

1.2.1 Les premiers intervenants 

 Lorsqu’un crime est signalé à la police, des patrouilleurs1 seront dépêchés sur les lieux afin 

de prendre la déposition des victimes et d’évaluer la scène de crime. Ces premiers intervenants 

du processus judiciaire ont un rôle primordial dans l’utilisation des traces matérielles. En effet, 

ce sont eux qui examinent d’abord s’il y a présence de traces visibles (Williams, 2004). Leurs 

connaissances sur le potentiel des traces et sur les principes scientifiques relatifs à la 

criminalistique guident de ce fait la décision de faire intervenir ou non un technicien de scène 

de crime sur la scène d’incident. Une scène d’entrée par effraction où les premiers intervenants 

ne perçoivent pas le potentiel forensique disponible risque fort probablement de ne pas être 

examinée par la police scientifique. Le travail de ces patrouilleurs est également déterminant 

pour la suite de l’enquête judiciaire puisque la tâche de protéger la scène de crime leur revient 

généralement (Schuliar, 2009). Par ailleurs, lorsque les techniciens de scène de crime ne sont 

pas en mesure d’intervenir sur une scène de crime, il arrive que les patrouilleurs soient 

responsables de la collecte de certaines pièces ou de certaines traces (Bradbury et Feist, 2005). 

Comme ces acteurs représentent ainsi un élément important de l’implication des services 

d’identité judiciaire et de l’exploitation des traces matérielles, les formations offertes au Québec 

                                                      
1Les patrouilleurs relèvent de la Division de la Gendarmerie, c'est-à-dire la division chargée de la surveillance du 

territoire. Les techniciens en scène de crime relèvent quant à eux généralement de la Division des enquêtes (et 

parfois de la Division du soutien dans les plus grandes organisations policières). 
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aux  futurs policiers dispensent des enseignements de base sur la prise en charge d’une scène de 

crime (protection des lieux, prise de notes), sur les indices potentiels et sur les méthodes de 

prélèvement de certaines traces matérielles (Campus Notre-Dame-de-Foy, s.d.; Cégep de 

Rimouski, s.d.; Cégep de Trois-Rivières, s.d.; Cégep Garneau, 2018; Collège Ahuntsic, 2018).  

 Les enquêteurs policiers représentent également des acteurs qui sont rapidement appelés à 

intervenir sur une scène de crime. En fait, un élément qui peut peser dans la décision de faire 

intervenir ou non les techniciens en identité judiciaire sur une scène de crime est l’utilité de 

l’investigation scientifique dans la résolution du crime. Si les enquêteurs possèdent déjà de 

nombreux éléments de preuve pour reconstruire le délit et identifier l’auteur, il peut être 

privilégié de ne pas faire intervenir la police scientifique (Fraser, 2000; Tilley et Ford, 1996). 

Ils sont ainsi considérés comme un autre groupe d’acteurs déterminant dans l’intervention des 

techniciens en scène de crime. Il arrive parallèlement qu’ils émettent leurs recommandations et 

leurs directions aux techniciens en scène de crime. Les enquêteurs décident donc parfois quelles 

traces valent la peine d’être prélevées et quelles zones de la scène de crime ne nécessitent pas 

une investigation à leurs yeux (Laurin, 2012). Cependant, même si la plupart des policiers 

côtoient le crime sur une base régulière, il semble que leurs connaissances en matière de 

criminalistique soient globalement limitées, influençant du coup l’efficacité de la mise en œuvre 

de l’investigation scientifique (Tilley et Ford, 1996; Williams, 2004). Les enquêteurs 

considèreraient à cet effet les scientifiques criminalistes comme des conseillers qui ne sont pas 

forcément intégrés au processus d’enquête, mais qui vont seulement intervenir de façon 

ponctuelle lorsque cela est estimé nécessaire (Rossy et Ribaux, 2014). En considérant ces 

derniers comme tels et en concevant généralement la criminalistique comme une discipline axée 

sur la présentation de preuves au service d’un tribunal, les enquêteurs ignorent une large part de 

l’utilité des traces matérielles dans leur travail et limitent l’implication de la police scientifique 

à une approche au cas par cas (Rossy, Ioset, Dessimoz et Ribaux, 2013). Ces acteurs policiers 

accorderaient d’ailleurs peu d’attention au concept de renseignement forensique et à la capacité 

de la criminalistique à détecter des répétitions et des problèmes de sécurité. Il existerait donc 

toujours une compréhension floue de ce qu’est le renseignement forensique au sein des 

organisations policières en dépit des récents développements dans ce domaine d’application 

(Crispino et al., 2015; Ribaux et al., 2006; Rossy et al., 2013). 
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1.2.2 Les techniciens en scène de crime 

 Les techniciens en scène de crime, également nommés techniciens en identité judiciaire ou 

investigateurs scientifiques, sont les praticiens formés pour intervenir sur les scènes de crime 

dans le but de repérer les traces pertinentes, de les reconnaître en tant qu’indice et d’exploiter 

l’information qu’elles véhiculent (Ribaux, 2014; Ribaux et Margot, 2007). Bien que 

généralement occupés par du personnel policier, les postes de techniciens en scène de crime 

s’ouvrent de plus en plus aux civils depuis les années 1960, et ce, particulièrement en Europe 

(Ludwig et al., 2012). Au Québec, les membres des services d’identité judiciaire sont presque 

tous des policiers2 ayant suivi une formation obligatoire de 38 jours dispensée au Collège 

canadien de Police (CCP) (Collège canadien de police, 2018). Globalement, ils possèdent les 

compétences pour examiner et photographier les scènes d’incidents, repérer, révéler et collecter 

les divers types de traces ainsi que comparer et identifier certaines traces physiques (ex. traces 

digitales, traces de semelles). 

 Les techniciens en identité judiciaire ont traditionnellement été associés à la structure 

policière plutôt qu’à la communauté scientifique (Harrison, 2006). Cela peut entre autres 

s’expliquer par le fait qu’encore aujourd’hui, dans de nombreux pays, les intervenants sur les 

scènes de crime sont avant tout des policiers de formation. Néanmoins, leur rôle demeure parfois 

mal reconnu par les autres acteurs du processus judiciaire. Particulièrement associés à un travail 

technique de collecte de trace, les techniciens en scène de crime semblent toujours peu perçus 

comme des scientifiques ou des membres à part entière du processus d’investigation  aux yeux 

des nombreux acteurs concernés par la criminalistique (Mennell, 2006 ; Williams, 2004). De 

même, de nombreuses études tendent à montrer que les techniciens en scène de crime eux-

mêmes ne perçoivent pas non plus leur travail comme étant scientifique (Fraser, 2000; Ludwig 

et al., 2012; Tilley et Ford, 1996). Ils considèrent leurs tâches comme étant particulièrement 

mécaniques et seuls quelques-uns d’entre eux semblent s’identifier comme des spécialistes en 

criminalistique et associer leur travail à un processus plus scientifique que l’enquête dite 

                                                      
2 Une exception à la règle existe : La Sécurité publique de Trois-Rivières (SPTR) emploie des techniciens en scène 

de crime civils depuis 1981. 
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traditionnelle (Harrison, 2006; Ludwig et al., 2012). Le rôle de la police scientifique paraît ainsi 

globalement sous-estimé au sein des organisations policières. 

 Cet acteur est pourtant primordial à la criminalistique (Crispino, 2008). De nombreux 

auteurs ont d’ailleurs manifesté un intérêt renouvelé envers cet aspect de la science forensique. 

Étant parmi les premiers intervenants de la chaîne, les techniciens de scènes de crime possèdent 

un pouvoir discrétionnaire important sur les situations et sur les traces à collecter (Crispino, 

2008; Ribaux, Baylon, Roux, et al., 2010). Si une trace n’est pas collectée ou est incorrectement 

manipulée, aucune analyse en laboratoire a posteriori ne sera en mesure de corriger la situation. 

De plus, la scène de crime étant de nature éphémère, il est généralement impossible de la 

revisiter dans le but d’obtenir des éléments supplémentaires (Ribaux et al., 2006). La qualité de 

l’intervention sur une scène de crime est de ce fait déterminante pour les informations qui seront 

disponibles aux fins de l’enquête. Cependant, l’implication de la police scientifique dans le 

processus judiciaire n’est pas systématique. Elle dépend de nombreux facteurs dont l’évaluation 

relève souvent des gestionnaires policiers. Par exemple, les crimes contre la personne comme 

les homicides ou les agressions sexuelles nécessitent presque systématiquement l’intervention 

des services d’identité judiciaire alors que les crimes contre la propriété comme le vol ou l’entrée 

par effraction sont plutôt évalués au cas par cas selon les stratégies en place (Bradbury et Feist, 

2005; Ribaux, Baylon, Roux, et al., 2010). L’état actuel de la criminalité sur un territoire et les 

analyses du renseignement à disposition peuvent néanmoins influencer ces stratégies : un délit 

qui semble lié à une série en cours nécessitera potentiellement l’intervention de l’identité 

judiciaire afin de résoudre une menace envers la sécurité  (Girod, Champod et Ribaux, 2008; 

Resnikoff, Ribaux, Baylon, Jendly et Rossy, 2015; Ribaux, Baylon, Roux, et al., 2010).  

Également, les ressources à disposition influencent grandement le choix de faire intervenir ou 

non l’identité judiciaire sur une scène de crime. La quantité de crimes, les distances à couvrir 

entre les événements, la disponibilité des techniciens et les contraintes de temps sont ainsi tous 

des éléments considérés dans la prise de décisions relative à l’intervention de la police 

scientifique (Bradbury et Feist, 2005; Williams, 2004). 
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1.2.3 Les décideurs policiers 

 Parmi les nombreux acteurs concernés par l’utilisation des traces matérielles se trouvent 

également les décideurs financiers, opérationnels et stratégiques des différents corps de police. 

En fait, en raison de leur fonction au sein de l’organisation policière, les chefs de police et les 

cadres intermédiaires tels que les sergents superviseurs et les officiers disposent de pouvoirs qui 

peuvent influencer la qualité de l’utilisation de la criminalistique et sa contribution aux divers 

secteurs du service (Bitzer, Ribaux, Albertini et Delémont, 2016). Ils possèdent ainsi un rôle de 

premier plan dans l’exploitation des traces et le développement du renseignement forensique. 

Ils doivent à la fois composer avec des contraintes financières et législatives, les pressions 

politiques et les attentes du public (Baechler, Cartier, Schucany et Guéniat, 2015; Crispino, 

Brault et Burgueyre, 2009; Ribaux, Baylon, Lock, et al., 2010). De plus, la criminalistique et le 

renseignement forensique peuvent être utilisés par les managers policiers comme un outil de 

gestion des opérations, des performances et des politiques à adopter (Bell, 2006). À l’aide 

d’analyses systématiques des données forensiques disponibles, la criminalistique peut 

également contribuer à obtenir un portrait des tendances criminelles sur le territoire couvert par 

le corps policier (Ribaux et al., 2006). Elle est ainsi susceptible de supporter la prise de décision 

aux niveaux stratégique et opérationnel et l’élaboration de normes en matière de sécurité 

(Crispino et al., 2015; Ribaux, 2014; Ribaux et al., 2017). Dès lors, les décideurs policiers des 

divers niveaux hiérarchiques font partie intégrante d’un ensemble d’acteurs non scientifiques 

directement concernés par l’optimisation de la forensique, aux côtés des enquêteurs, des juges 

et procureurs et des analystes de renseignement (Rossy et Ribaux, 2014). 

 Cependant, ils ne semblent pas se distinguer des autres acteurs de la communauté policière 

lorsqu’il est question de leurs connaissances en matière de criminalistique. Les managers 

policiers ne cerneraient que partiellement la nature de la discipline et les nombreuses possibilités 

qu’elle offre (Crispino et al., 2015; Tilley et Ford, 1996; Williams, 2004). De ce fait, l’évaluation 

des techniciens en scène de crime réalisée par ces dirigeants serait parfois inadéquate dans 

certains services de police (Bradbury et Feist, 2005). Il semble également exister une distinction 

importante entre le niveau de compréhension du renseignement forensique que croient posséder 

les gestionnaires policiers et leur réelle compréhension du concept. En d’autres termes, les 

dirigeants policiers pensent maitriser le concept de renseignement forensique alors qu’ils 
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associeraient plutôt ce dernier à une simple gestion automatique des données. Ils percevraient 

donc encore à ce jour la science forensique comme spécifiquement dédiée à la construction de 

preuves pour le système de justice, ignorant ainsi le potentiel des traces pour le renseignement 

ou l’enquête (Crispino et al., 2015). Force est donc de constater que la criminalistique paraît 

globalement sous-utilisée dans les processus de détection de problèmes et le suivi des tendances 

criminelles (Ribaux, 2014; Roux et al., 2015). 

1.2.4 Les scientifiques criminalistes 

 Les scientifiques œuvrant dans les laboratoires forensiques sont des acteurs clés de 

l’utilisation des traces au sein du processus judiciaire. Responsables des analyses effectuées et 

de l’interprétation des résultats obtenus, ils sont généralement issus de cursus académiques en 

sciences pures et naturelles et s’identifieraient avant tout comme des chimistes ou des 

biologistes et rarement comme des spécialistes en science forensique (Crispino et Houck, 2013). 

Depuis la découverte de l’ADN dans les années 1980, le développement des technologies et 

l’intérêt grandissant des corps de police envers les possibilités offertes par la criminalistique ont 

fait exploser la demande pour les analyses forensiques au-delà des réelles capacités des 

laboratoires (Tilley et Ford, 1996). S’en est maintes fois suivi une difficulté à répondre aux 

demandes policières dans des délais adéquats et un retard accumulé dans de nombreux domaines 

qui ont nécessairement influencé l’utilisation des traces dans le processus d’enquête.  

 Au Québec, les analyses forensiques sont en majorité effectuées au Laboratoire des 

sciences judiciaires et de médecine légale (LSJML)3. Ce laboratoire forensique est responsable 

de l’analyse des traces chimiques et biologiques ainsi que de nombreuses traces physiques 

collectées dans la province. Pour l’année 2014-20154, les délais moyens de réalisation d’une 

expertise variaient entre 21 et 138 jours selon les secteurs d’analyse (LSJML, 2015). Le LSJML 

a cependant réussi un tour de force et a depuis grandement amélioré ces délais. Toutefois, aux 

                                                      
3 D’autres agences sont impliquées dans certaines expertises forensique. Par exemple, Santé Canada est également 

responsable de l’analyse de drogues saisies par les policiers. L’analyse des traces numériques est de son côté 

réalisée par les grandes organisations policières (ex : SQ) ou d’autres firmes externes. Les expertises sur des 

documents de sécurité peuvent également relevées de l’Agence des services frontaliers du Canada. 
4 Il s’agit de l’année du dernier rapport annuel d’activités mis en ligne par le LSJML. Ainsi, même s’il ne représente 

plus la réalité d’aujourd’hui du laboratoire, ces données demeurent les plus récentes accessibles et témoignent des 

difficultés avec lesquelles devaient composer les laboratoires forensiques dans les dernières années. 
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États-Unis, la situation demeure encore plus préoccupante alors qu’un rapport du National 

Institute of Justice (2015) indiquait que les délais pour l’obtention des résultats d’analyse ADN 

dans les 133 laboratoires situés à travers le pays variaient de 30 jours à parfois plus d’un an en 

fonction du  laboratoire. Face à la demande toujours grandissante, certains laboratoires ont dû 

imposer des critères de priorité aux requêtes émises par les policiers, influençant potentiellement 

la relation et la confiance entre les deux parties et, du même coup, l’utilisation des traces (Tilley 

et Ford, 1996). 

1.2.5 Les acteurs du système judiciaire  

 Les procureurs occupent également un rôle de premier plan dans une enquête criminelle. 

Ce sont notamment eux qui doivent décider si des accusations sont portées contre un suspect sur 

la base des informations à disposition dans le dossier d’enquêtes. Par exemple, le choix 

d’attendre les résultats des analyses forensiques ou de traduire un suspect en justice sur la base 

d’autres éléments de preuve leur revient (Laurin, 2012). De plus, tel que précisé précédemment, 

bien que très utile aux enquêtes judiciaires, la criminalistique doit composer avec certaines 

difficultés en ce qui a trait à l’interprétation de la valeur probante des indices matériels présentés 

au tribunal (Schuliar, 2009). À cet effet, les juristes ont, entre autres, été parmi les premiers à 

soulever des préoccupations quant aux résultats avancés par les scientifiques. C’est d’ailleurs 

de ces critiques que découle l’arrêt Daubert aux États-Unis (Daubert v. Merrell Dow 

Pharmaceuticals, Inc., 1993; Saks et Koehler, 2005). Cette décision rendue par la Cour Suprême 

américaine stipule « que le juge au tribunal, avant d’autoriser l’expert à témoigner, doit procéder 

à une estimation préliminaire du raisonnement ou de la méthodologie sous-jacente aux travaux 

de celui-ci concernant sa validité scientifique et son application correcte aux faits analysés. » 

(Schuliar, 2009, p.18). De ce fait, les juristes s’immiscent dans le processus de décisions relatif 

à l’utilisation des traces en évaluant la validité et la qualité du travail des techniciens en scène 

de crime et des scientifiques criminalistes. Les procureurs, les avocats et les juges possèdent 

ainsi un rôle important dans le déploiement des capacités forensiques et dans la mise en évidence 

de certaines priorités pour la discipline (Rossy et Ribaux, 2014). 
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1.3 Le management policier 

 Les services d’identité judiciaire ne représentent qu’un des nombreux moyens à disposition 

des dirigeants policiers dans le management d’un service de police. Une organisation policière 

peut d’ailleurs être décrite comme étant un système social ouvert composé de plusieurs sous-

systèmes reliés entre eux qui travaillent dans le but d’atteindre des objectifs communs identifiés 

par les dirigeants (Aepli, Ribaux et Summerfield, 2011; Luthans, Schonberger et Morey, 1976). 

Cette entité sociale se veut rationnellement organisée afin d’assurer la coordination des 

nombreux sous-systèmes qui la composent. Elle est également en échange constant avec 

l’environnement dont elle fait partie et doit disposer de chefs afin de veiller au maintien de 

l’ordre et à l’atteinte des objectifs fixés. Le management policier peut ainsi être défini comme 

un ensemble de pratiques individuelles, collectives et organisationnelles entreprises dans le but 

de produire du savoir utile à assurer la satisfaction des membres du personnel et les 

performances de l’organisation en matière de sécurité et de maintien de l’ordre (Roberg, 

Kuykendall et Novak, 2002). La gestion policière étant un concept complexe, il semble 

nécessaire d’éclairer certaines des thématiques qui la composent. 

Figure 1: L’organisation policière selon la théorie des systèmes 
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L’organisation policière peut être observée selon la théorie des systèmes. Elle constitue ainsi un 

groupe social à part entière, composé de sous-éléments en interaction les uns avec les autres. 

Le dirigeant se doit ainsi de comprendre cette interdépendance entre les sous-systèmes puisque 

les changements au sein d’une division vont nécessairement avoir des effets sur les autres. 

L’organisation policière représente également un système dit ouvert puisqu’il est en constante 

interaction avec l’environnement auquel il appartient, c'est-à-dire la communauté et les divers 

niveaux du politique (Roberg et al., 2002). 
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1.3.1 Les rôles et responsabilités des managers policiers 

 Les chefs policiers possèdent quatre fonctions majeures au sein de l’organisation qu’ils 

supervisent. Ils doivent planifier les buts et les objectifs, organiser et coordonner la structure et 

les activités, diriger et motiver le personnel et enfin contrôler et évaluer les divers services de 

leur organisation (Lynch, 1975). Ils peuvent être amenés à exécuter ces rôles dans une situation 

de crise, dans l’optique de maintenir la stabilité de l’organisation ou dans le but d’innover la 

façon de faire de cette dernière. 

 Les chefs de police sont avant tout des planificateurs stratégiques au sein des organisations 

policières. Ils ont pour rôle de définir les buts (à long terme) et les objectifs (à court et moyen 

termes) de leur organisation afin de répondre aux attentes et aux besoins des membres, des 

bénéficiaires et des autres partenaires concernés par la Police (Roberg et al., 2002). Pour ce 

faire, les dirigeants policiers doivent d’abord définir quels sont les problèmes auxquels fait face 

leur organisation et quels sont les acteurs impliqués. Ces problèmes peuvent être liés à la sécurité 

et à la présence de menaces comme ils peuvent relever du comportement des employés ou de la 

défectuosité et du vieillissement de certains appareils (Lynch, 1975). Puis, les managers 

policiers doivent déterminer parmi ces problèmes les priorités pour le corps policier à partir des 

connaissances mises à leur disposition (Wouters et Pattyn, 2007). Ils ont enfin la responsabilité 

de formuler des stratégies d’action et de mettre en œuvre celles qui leur semblent les plus 

appropriées. Cela doit être réalisé non seulement pour atteindre les buts et les objectifs de 

l’organisation, mais également dans l’optique d’anticiper de futurs problèmes (Aepli et al., 

2011). En plus de ces stratégies sur le long terme, les chefs policiers doivent également planifier 

les actions à entreprendre à court terme lorsqu’une situation d’urgence survient. Il est de leur 

ressort de définir les premières mesures à mettre en place, d’évaluer les différents scénarios 

hypothétiques sur le développement de la situation et de prévenir les risques pour la 

communauté (Aepli et al., 2011). 

 Par ailleurs, les dirigeants policiers se doivent de tenir à la fois le rôle de gestionnaire et 

celui de meneur (Stampler, 1992). Le rôle de gestionnaire fait particulièrement référence à 

l’organisation et à la distribution des ressources humaines, matérielles et budgétaires de 

l’organisation policière (Roberg et al., 2002). Ils ont en effet la responsabilité d’investir les 
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diverses ressources en fonctions des buts fixés et des stratégies mises en place. Les dirigeants 

policiers doivent ainsi veiller à l’attribution des moyens et des responsabilités aux unités et aux 

membres du personnel (Aepli et al., 2011; Roberg et al., 2002). De plus, comme l’organisation 

policière est un système ouvert qui interagit avec l’environnement dans lequel il se situe, il est 

également du rôle du directeur de mettre en place des canaux de communication avec les divers 

partenaires. La qualité de ces communications entre l’environnement et l’organisation policière 

est primordiale puisque les échanges sont constants et bidirectionnels : alors que la communauté 

fournit de l’argent, du personnel et des informations à la police, celle-ci réinvestit ces ressources 

au profit des citoyens afin d’assurer leur sécurité (Roberg et al., 2002). 

 En outre, les chefs policiers font figure de leader à la fois au sein de l’organisation qu’ils 

dirigent et aux yeux des partenaires. L’autorité et le pouvoir ne peuvent représenter les seuls 

outils disponibles pour l’atteinte des objectifs fixés. L’influence que les dirigeants policiers 

exercent sur le comportement de leurs collègues est ainsi un facteur important du management 

d’une organisation policière (Roberg et al., 2002). En raison de leur rôle de meneur, ils se 

doivent d’unifier leur organisation et de motiver leurs membres à exécuter les tâches nécessaires 

à la réussite des objectifs (Lynch, 1975). Ce rôle se traduit également par une vision axée sur 

l’avenir plutôt que sur le présent et par une gestion neutre et efficace des crises et des budgets 

(Aepli et al., 2011; Stampler, 1992). 

 Enfin, afin d’assurer la qualité et l’efficacité de leur organisation, les dirigeants policiers 

possèdent un rôle de contrôle sur leurs membres. La notion de contrôle fait référence au 

processus par lequel les chefs policiers évaluent si les buts fixés ont été atteints et si les individus 

travaillant au sein de l’organisation adhèrent au plan mis en place (Roberg et al., 2002). Les 

dirigeants doivent ainsi mettre en place des politiques et des procédures encadrant le travail 

policier afin de s’assurer que les intérêts particuliers de certains membres ne prédominent pas 

sur les objectifs de l’organisation (Aepli et al., 2011). Ils se doivent également d’évaluer et 

d’apprécier de manière rétroactive les actions et comportements de leurs membres. Cela leur 

permet notamment d’identifier les individus qui n’adhèrent pas aux règles et les conflits qui 

surviennent entre des sous-groupes de leur organisation. Il est ensuite de leur devoir de 

promouvoir la meilleure réponse à ces problèmes et d’intervenir pour corriger les déviances 

observées (Lynch, 1975; Roberg et al., 2002). 
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1.3.2 Les modèles policiers 

 La façon d’organiser le travail policier a grandement évolué ces 50 dernières années. Alors 

que le modèle traditionnellement réactif et autoritaire de la police paraît de plus en plus 

insatisfaisant aux yeux de nombreux acteurs sociaux, un début de réforme de l’action policière 

apparaît vers la fin des années 1960 aux États-Unis (Brodeur, 2003; Dupont, 2007). L’objectif : 

passer d’une action enclenchée presque exclusivement par les déclarations citoyennes à une 

police davantage proactive qui s’efforce de régler les désordres et menaces à la sécurité. À une 

époque où les coûts policiers sont en constante augmentation, cette réorganisation des objectifs 

et du travail policier a également pour but d’améliorer le rapport coût-efficacité et 

d’éventuellement baisser les dépenses (Conseil des académies canadiennes, 2014; Police 

Executive Research Forum, 2014). Pour ce faire, de nombreux modèles de police ont été mis 

sur pied pour proposer d'autres possibilités au modèle dominant de réaction aux incidents 

singuliers (Loftus, 2010). 

 D’abord, malgré les nombreuses critiques qui lui sont attribuées, le modèle de police de la 

tolérance zéro mérite une attention particulière parce que de nombreuses organisations 

policières utilisent encore ce dernier dans la lutte contre la criminalité et le maintien de l’ordre 

(Ortmeier et Davis, 2012; The Editorial Board, 2017). Le modèle de la tolérance zéro s’appuie 

sur la théorie de la vitre brisée de Wilson et Kelling (1982). Selon cette dernière, la criminalité 

est un phénomène se développant en séquence : un désordre mineur débouchera inévitablement 

en fin de compte à la commission d’un crime plus grave s’il n’est pas sanctionné (Roberg et al., 

2002). Autrement dit, une organisation policière qui tolère de petites incivilités mènera à la 

baisse du contrôle social et  éventuellement à un environnement où des crimes plus graves seront 

aussi commis (Aepli et al., 2011). Le modèle policier de la tolérance zéro correspond ainsi à une 

approche répressive mettant l’accent sur l’absence de toute forme de désordre et sur une réaction 

policière systématique. 

 De même, le modèle de la police communautaire est apparu dans les années 1980 en 

réponse à la distance préoccupante qui était observable entre les communautés et les policiers. 

Ces relations qualifiées d’insatisfaisantes ont mené à redéfinir le rôle de la police au sein des 

diverses communautés sociales. La police communautaire appelle alors non seulement à une 
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meilleure coopération entre les citoyens d’une même communauté, mais aussi à une meilleure 

collaboration entre ces derniers et les policiers (Dupont, 2007). Pour ce faire, le modèle de la 

police communautaire est basé sur quatre éléments centraux : la consultation citoyenne visant à 

établir un canal de dialogue entre la population et la police, la mobilisation des citoyens à 

participer à leur propre sécurité (ex. en sensibilisant leurs concitoyens sur les comportements 

sécuritaires à adopter), l’adaptation des actions et structures policières et enfin la résolution des 

problèmes de sécurité (Bayley et Shearing, 1996). En revanche, le concept de la communauté 

ne se limite pas aux citoyens. Le principe de la police communautaire promeut également la 

multiplicité des acteurs de la sécurité et la coordination entre les policiers et leurs partenaires 

potentiels dans la résolution des problèmes (Conseil des académies canadiennes, 2014; Police 

Executive Research Forum, 2014). 

 Par ailleurs, un autre modèle policier est né de l’incapacité de la police à gérer les 

nombreuses demandes d’intervention policière sur des incidents singuliers. Ainsi submergées, 

certaines organisations policières ont modifié leur approche et adopté la police de résolution de 

problèmes afin de prioriser les phénomènes criminels répétitifs (Brodeur, 2003). Les buts de ce 

modèle policier sont notamment de définir les problèmes à la sécurité ayant le potentiel de 

devenir importants, de prévenir les menaces envers les individus et les propriétés, d’assister les 

personnes en situation démunie et d’augmenter le sentiment de sécurité dans la population 

(Goldstein, 1990). Pour arriver à ces fins, la police de résolution de problèmes met entre autres 

à profit les concepts de la prévention situationnelle, la théorie des activités routinières et la 

théorie des points chauds de la criminalité (Dupont, 2007).  Les concepts de victimisation à 

répétition et de délinquants récidivistes et prolifiques occupent également une place de choix 

dans la mise en évidence des répétitions (Tilley, 2008). En concentrant les efforts policiers sur 

ces phénomènes répétitifs et plus problématiques pour la société plutôt que sur les événements 

individuels, le modèle de la police de résolution de problèmes permet de prioriser les ressources 

disponibles et de favoriser le travail proactif. 

 Parallèlement, l’évolution des méthodes modernes et technologiques de collecte et 

d’analyse de données est au cœur du développement d’un dernier modèle, soit celui de la police 

par renseignement. En fait, ce modèle a été mis sur pied pour répondre à l’incapacité des corps 

policiers à déterminer les sources systémiques du crime et des tendances criminelles afin d’agir 
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contre celles-ci. Il a été défini comme étant une philosophie managériale où l’analyse des 

données et le renseignement criminel doivent devenir des outils essentiels à la planification 

opérationnelle et à la prise de décisions dans l’objectif de réduire, démanteler et prévenir les 

problèmes criminels (Ratcliffe, 2016). Placé ainsi au cœur du modèle policier, le renseignement 

peut contribuer à la planification opérationnelle et à la définition des objectifs des organisations 

policières (Lemieux, 2007). De plus, la police guidée par le renseignement repose sur le fait que 

les organisations policières disposent en fait d’informations pertinentes sur les tendances 

criminelles. À l’aide des ressources modernes à disposition, elle est en mesure de développer 

des savoirs sur les délinquants actifs et leurs activités dans le but de démanteler et 

éventuellement prévenir ces dernières. La police par renseignement en vient ainsi à cibler les 

individus, les moments et les lieux à risque afin de limiter les problèmes criminels et les diverses 

nuisances au sentiment de sécurité (Lemieux, 2007). Elle se traduit également par le profilage 

des organisations criminelles prolifiques (Skogan et Frydl, 2004). 

 Somme toute, il existe certaines caractéristiques qui tendent à faire converger ces 

différentes stratégies policières. Tout d’abord, les nouveaux modèles visent une approche plus 

proactive de lutte contre la criminalité : pour assurer la sécurité et l’ordre dans la société, la 

police se doit de se fixer des objectifs qui dépassent la réaction aux crimes (Brodeur, 2003). 

Ensuite, ces modèles policiers soulignent l’intérêt de concentrer les efforts policiers sur des 

problèmes similaires, tels que les délinquants prolifiques et le crime organisé. Finalement, les 

trois derniers modèles font face aux mêmes obstacles pour pouvoir être exploités à leur plein 

potentiel. Il existe effectivement dans la culture policière une résistance aux changements, 

particulièrement lorsque ces derniers concernent les rôles des policiers ainsi que les méthodes à 

utiliser pour atteindre les objectifs (Tilley, 2008). Malgré tout, la police communautaire paraît 

actuellement comme le modèle le plus populaire dans les corps policiers américains et canadiens 

(Conseil des académies canadiennes, 2014; Police Executive Research Forum, 2014). Au 

Québec, une brève analyse documentaire des rapports annuels produits par les organisations 

policières met en évidence l’objectif commun de rapprocher la police et la communauté et de 

consulter cette dernière dans la définition des priorités. La police par renseignement se dessine 

également comme une tendance qui sera adoptée par les corps policiers dans un avenir rapproché 

(Police Executive Research Forum, 2014).



 

Chapitre 2 : Problématique 

 Malgré le grand potentiel de la criminalistique, l’état actuel de la littérature scientifique 

tend à soulever de nombreuses questions quant à la capacité de la discipline à apporter des 

réponses au processus d’investigation. Il est reconnu que les données forensiques ne sont que 

très peu intégrées dans les enquêtes et dans les analyses de la criminalité. Les études empiriques 

des dernières décennies tendent en effet à souligner la contribution secondaire de la 

criminalistique à l’investigation, notamment dans l’identification des prévenus (Brodeur, 2005; 

Mucchielli, 2006; Wellford et Cronin, 1999). À l’étranger comme en Amérique du Nord, la 

résolution de divers types de délits ne dépendrait que peu des traces prélevées et des analyses 

forensiques effectuées (Baskin et Sommers, 2010, 2012; Briody et Prenzler, 2005; McEwen et 

Regoeczi, 2015; White et al., 2011). De plus, il semble que des traces matérielles ne soient 

collectées que dans un pourcentage limité de cas. De ceux-ci, seule une faible proportion de 

traces serait au final analysée et présentée comme preuve à la Cour (Laurin, 2012; Ribaux et al., 

2016; Robertson, 2012; Roux et al., 2012; Strom et Hickman, 2010). La criminalistique paraît 

donc sous-utilisée à travers le processus judiciaire, tant dans une approche proactive que dans 

sa conception traditionnellement réactive. Il devient alors pertinent de s’intéresser aux sources 

potentielles de cette utilisation limitée des traces. La méconnaissance et la sous-estimation du 

potentiel de la criminalistique par les différents acteurs du processus judiciaire se dessinent 

actuellement comme des raisons envisageables de cette sous-exploitation des traces (Bitzer et 

al., 2015; Crispino et al., 2015; Roux et al., 2015). 

 Cependant, malgré cette compréhension potentiellement inadéquate de la science 

forensique par les acteurs impliqués dans l’utilisation des traces, peu d’études empiriques 

paraissent s’être précisément intéressées aux perceptions des décideurs stratégiques et financiers 

des corps de police. L’attention des chercheurs des dernières années est plutôt dirigée vers la 

conception des autres acteurs impliqués dans l’exploitation de la criminalistique. En effet, la 

littérature scientifique tend à montrer que la discipline n’est d’abord pas définie de manière 

consensuelle au sein même de la communauté scientifique (Delémont et Tanner, 2015). Alors 

que plusieurs chercheurs appellent à considérer la criminalistique comme une discipline à part 

entière, utile à la fois à l’action de sécurité et au processus judiciaire (Baechler, 2018; Crispino 

et al., 2011; Ribaux, 2014; Ribaux et al., 2017; Roux, 2017; Roux et al., 2012, 2015), force est 
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de reconnaître que la conception dominante de la discipline au sein de la communauté 

scientifique est celle d’un amalgame de sciences pures destinées à la construction de preuves 

pour les tribunaux (Fraser, 2000; Hebrard et Daoust, 2012; Mnookin et al., 2010; National 

Research Council (U.S.), 2009; Pollanen et al., 2012; President’s Council of Advisors on et 

Science and Technology, 2016). Certains chercheurs associent de ce fait l’investigation de la 

scène de crime à une étape pré-forensique ne relevant pas de la science (Harrison, 2006; 

Mennell, 2006) alors que d’autres estiment plutôt que le travail de la police scientifique sur la 

scène de crime devrait être perçu comme une partie intégrante d’une définition holistique de la 

science forensique (Crispino, 2008; Ribaux, Baylon, Lock, et al., 2010; Roux et al., 2015). La 

conception de la criminalistique paraît donc comme étant toujours fragmentée à travers la 

communauté scientifique.  

 Face à cette situation qui perdure depuis plusieurs années, il paraît peu surprenant que cette 

absence de consensus se traduise notamment par une confusion chez de nombreux praticiens du 

domaine de la sécurité. Les chercheurs se sont en effet intéressés aux perceptions des policiers 

et ont montré que les patrouilleurs et les enquêteurs seraient généralement mal informés sur le 

réel potentiel de la criminalistique et qu’ils sous-estimeraient l’apport des traces dans une 

approche préventive de sécurité (Baechler et al., 2015; Bradbury et Feist, 2005; Rossy et Ribaux, 

2014). De même, plusieurs études tendent à montrer que les techniciens en scène de crime 

perçoivent eux-mêmes leur travail comme étant plutôt mécanique que scientifique (Fraser, 

2000; Ludwig et al., 2012; Tilley et Ford, 1996). Les acteurs policiers situés au bas de la 

hiérarchie policière ou à un échelon intermédiaire semblent ainsi avoir du mal à cerner les rôles 

et la portée non seulement des services d’identité judiciaire, mais également de la science 

forensique en elle-même (Crispino et al., 2015; Ribaux, Baylon, Lock, et al., 2010; Tilley et 

Ford, 1996). Mais qu’en est-il des membres de la hiérarchie supérieure des corps de police ? À 

nouveau, les études empiriques sur les perceptions des dirigeants policiers quant à la 

criminalistique se font rares, et ce, même si la littérature scientifique tend à souligner qu’ils sont 

directement concernés par la discipline et qu’ils sont des acteurs prenant du développement de 

la criminalistique (Bell, 2006; Bitzer et al., 2016; Ribaux et al., 2017; Rossy et Ribaux, 2014). 

 Les quelques études qui s’intéressent au management de la police scientifique par les 

dirigeants de police paraissent limitées à la fois sur les thèmes abordés et sur la portée de leurs 



26 

 

conclusions. D’abord, les recherches sur le management des services d’identité judiciaire sont 

concentrées sur un faible nombre de sujets. En fait, les facteurs influençant la décision de faire 

intervenir un technicien de scène de crime (Bradbury et Feist, 2005; Fraser, 2000; Ribaux, 

Baylon, Lock, et al., 2010; Tilley et Ford, 1996; Williams, 2004; Wyatt, 2014), l’évaluation de 

la performance des techniciens en scène de crime (Bitzer et al., 2015; Ludwig, Edgar et Maguire, 

2014; Rossy et al., 2013) et la sélection des futurs candidats ont été traités à quelques reprises 

dans la littérature (Kelty, 2011; Kelty et Gordon, 2012; Kelty, Julian, et Robertson, 2011). En 

revanche, l’attribution des objectifs, des tâches et des ressources ainsi que les enjeux auxquels 

font face les dirigeants policiers en matière de criminalistique semblent être des thèmes qui sont 

restés ignorés par la recherche empirique. 

 Parallèlement, les études portant sur la compréhension de la criminalistique par les 

dirigeants policiers présentent des méthodologies qui paraissent peu adaptées. En fait, alors que 

Crispino et ses collègues (2015) supposent d’entrée de jeu que les dirigeants policiers et les 

gestionnaires des unités forensiques conçoivent la criminalistique comme spécifiquement 

dédiée à la Cour, Williams (2004) s’attarde surtout à la perspective des membres de la police 

scientifique quant aux croyances et connaissances de leurs supérieurs. Il conclut ainsi que selon 

les superviseurs des unités forensiques, la majorité des dirigeants ont tendance à sous-estimer le 

potentiel de la criminalistique (Williams, 2004). En s’intéressant à l’opinion d’intermédiaires, 

il a toutefois ignoré la perspective même des acteurs concernés, c'est-à-dire celle des chefs des 

organisations policières. La position particulière du dirigeant de corps policier dans le processus 

judiciaire mérite cependant un intérêt singulier. Tilley et Ford (1996) ont quant à eux souligné 

que les gestionnaires policiers intermédiaires (ex. sergents) possédaient généralement une 

compréhension insuffisante de la valeur potentielle des traces matérielles. Ils ont néanmoins 

cherché à évaluer les connaissances en criminalistique de ces dirigeants à partir de mises en 

situation. Dans l’optique d’étendre le potentiel de la criminalistique, il paraît plus approprié de 

tenter de comprendre en profondeur la perception des dirigeants policiers et d’identifier 

d’éventuelles sources de la sous-utilisation généralisée des traces matérielles dans les processus 

policiers et judiciaires. La méthodologie qualitative paraît donc la stratégie la plus appropriée 

pour développer des savoirs pertinents. 
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 Enfin, les études ayant traité du rôle des dirigeants de police dans l’utilisation de la 

criminalistique sont majoritairement originaires de l’Europe. La conception nord-américaine de 

la criminalistique semble toutefois très différente de celle européenne. Alors que plusieurs 

chercheurs européens et australiens appellent à une collaboration entre les diverses disciplines 

de la science forensique et les milieux policiers (Crispino et al., 2015; Ribaux, Baylon, Lock, et 

al., 2010; Rossy et Ribaux, 2014), les récents rapports gouvernementaux américains et 

canadiens émettent plutôt des recommandations axées sur la séparation et l’indépendance des 

laboratoires face aux autorités de police, favorisant encore davantage la fragmentation du 

processus judiciaire (National Research Council (U.S.), 2009; Pollanen et al., 2012; President’s 

Council of Advisors on et Science and Technology, 2016). Il est donc envisageable que les 

pratiques et les perceptions entourant la science forensique au Québec diffèrent de celles 

partagées en Europe ou en Australie. La formation et le parcours professionnel des dirigeants 

de corps policiers au Québec sont également très certainement différents de ceux des dirigeants 

policiers européens. De plus, l’étude empirique la plus récente relative à la criminalistique au 

Québec remonte à 2005 (Brodeur, 2005). Elle demeure en revanche basée sur des données sur 

les homicides datant des années 1990, soit il y a une vingtaine d’années. Dès lors, il paraît 

approprié de mettre à jour l’état des connaissances sur un sujet sur lequel peu d’informations 

sont disponibles. Il devient alors pertinent de poser la question suivante : comment les managers 

des corps de police québécois perçoivent-ils la criminalistique ? 

 En s’intéressant aux perspectives et aux expériences des acteurs sociaux d’intérêt, 

l’approche qualitative permet entre autres de décrire les croyances, les valeurs, les processus de 

décisions et la culture adoptée par ces derniers (Michelat, 1975; Snape et Spencer, 2003). Elle 

se veut une méthode qui se propose de comprendre la réalité telle qu’elle est construite par les 

sujets d’intérêt (Bischoping et Gazso, 2016; Snape et Spencer, 2003). S’appuyant sur un 

paradigme constructiviste, les adeptes de la méthode qualitative soulignent que le monde social 

d’un individu est régi par ses croyances, ses valeurs, ses expériences et ses interactions au cours 

de sa vie (Lincoln, Lynham et Guba, 2011; Ritchie, 2003). De ce fait, il est reconnu que la 

compréhension complète de phénomènes sociaux doit nécessairement tenir compte de la nature 

diversifiée, des détails et des nuances de la vie des acteurs sociaux impliqués. Elle ne peut donc 

se réduire à une liste de sujets stricts et prédéfinis ou être dénuée de son contexte comme c’est 
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généralement le cas avec une méthodologie quantitative (Lincoln et al., 2011; Ormston, 

Spencer, Barnard et Snape, 2014; Savage et Burrows, 2007). De plus, tel qu’il a été souligné 

précédemment, les dirigeants policiers ont pour rôle de voir aux bons échanges entre les divers 

acteurs de l’organisation qu’ils dirigent et les partenaires externes du système et de mettre en 

place les stratégies et règles qui voient à l’attente des objectifs généraux. Dans cette optique, la 

méthodologie qualitative se veut une méthode de choix pour cette étude puisqu’elle est utile à 

la compréhension des pratiques, des règles, des stratégies et des interactions en place dans un 

système (Michelat, 1975; Weiss, 1995). 

 Somme toute, l’objectif principal de la présente étude est de comprendre la conception 

de la criminalistique par les décideurs stratégiques et financiers des services de police 

québécois. Le premier sous-objectif est ainsi de comprendre le rôle attribué à la discipline par 

ces dirigeants. La littérature scientifique tend pour le moment à montrer qu’au même titre que 

les autres acteurs policiers, les managers policiers associeraient la criminalistique à un rôle 

réactif de présentation de preuves au tribunal (Crispino et al., 2015; Tilley et Ford, 1996; 

Williams, 2004). Cela laisse envisager que les chefs policiers du Québec auront également 

tendance à sous-estimer le potentiel de la discipline, particulièrement dans une approche 

proactive. La présente recherche vise également comme second sous-objectif à décrire les 

pratiques actuelles en matière de management des services d’identité judiciaires au Québec. 

Un portrait des règles administratives, des processus de décisions et des ressources allouées aux 

unités d’identité judiciaire sera ainsi dressé. Considérant la disparité des pratiques décrites dans 

la littérature scientifique quant à la gestion de la police scientifique, il paraît ici difficile 

d’émettre des hypothèses sur la situation actuelle au Québec. Le troisième et dernier sous-

objectif de la recherche est de décrire les divers enjeux auxquels font face les dirigeants 

policiers en matière de gestion des services d’identité judiciaire. La littérature scientifique 

actuelle en matière de management policier ne permet de définir que peu d’enjeux spécifiques 

à la gestion des services d’identité judiciaire. L’évaluation de la performance des techniciens en 

scène de crime, la sélection des candidats et l’atteinte d’un meilleur rapport qualité/prix des 

activités de la police scientifique sont notamment des enjeux qui pourraient être abordés par les 

dirigeants policiers au Québec (Conseil des académies canadiennes, 2014; Kelty et al., 2011; 

Ludwig et al., 2014; Police Executive Research Forum, 2014). 



 

Chapitre 3 : Méthodologie 

3.1 L’entretien semi-directif 

 L'entretien à tendance semi-directive est la méthode de collecte de données qui a été 

privilégiée pour répondre à la présente question de recherche. Ce type d’entretien se veut une 

technique appropriée lorsque le chercheur tente de comprendre des valeurs, des croyances ou 

des normes propres à une culture particulière (Weiss, 1995). Par opposition à l’utilisation de 

questionnaires stricts, l’entretien semi-directif est une méthode de collecte de données axée sur 

les préoccupations du sujet interviewé. Il laisse à ce dernier une grande liberté quant aux thèmes 

abordés, facilitant la mise en évidence de savoirs qui auraient risqué d’être ignorés avec une 

méthode de collecte de données fermée (Michelat, 1975). En se concentrant en profondeur sur 

l’individu, l’entretien offre la possibilité d’obtenir des détails sur les opinions personnelles, les 

expériences, les motivations et les rôles auxquels s’identifient les sujets (Legard, Keegan et Kit, 

2003). Il est également soutenu dans la littérature scientifique que chaque individu partage des 

habitudes, des règles sociales et des croyances propres à la culture à laquelle il appartient. De 

ce fait, l’entretien permet de mettre en évidence des éléments propres à une même culture 

lorsque des répétitions sont identifiables entre les discours de sujets d’étude différents (Legard 

et al., 2003). Par ailleurs, comme l’entretien semi-directif est entre autres basé sur l’analyse du 

discours des répondants, il permet d’avoir accès à une ressource indispensable dans la 

compréhension de la réalité sociale des sujets d’étude : le langage. Ce dernier se veut utile 

puisqu’il va définir comment les sujets interviewés conçoivent les thèmes de la recherche et 

quelle importance ils accordent à chacun d’entre eux (Legard et al., 2003). Enfin, en permettant 

aux interviewés une interaction entre leurs perceptions et leurs actions posées, ce type 

d’entretien met à la fois en lumière les caractéristiques d’une pratique professionnelle et les 

points de vue des acteurs sociaux impliqués (Duchesne, 2000). Il est dès lors tout désigné pour 

atteindre les sous-objectifs de cette étude. 

3.2 Sélection des candidats 

 Au Québec, les polices municipales et la police provinciale possèdent des missions qui sont 

définies par la Loi sur la Police (Cusson et Diotte, 2007). Il existe six niveaux de services de 

police définis en fonction du nombre d'habitants de la municipalité. La complexité de la 
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gendarmerie, des enquêtes, des mesures d'urgence et des services de soutien offerts augmentent 

en fonction du niveau de service du corps de police (ministère de la Sécurité publique du 

Québec, 2014). Par exemple, la Sûreté du Québec, qui correspond au niveau le plus élevé (6), 

joue un rôle complémentaire en fournissant les services du niveau supérieur aux autres corps de 

police municipaux lorsque nécessaire. Inversement, un service de police de niveau 1 dessert une 

population de moins de 100 000 habitants5 et peut enquêter sur certains types de vol et de crimes 

contre la personne. Il ne possède toutefois pas la responsabilité d’enquêter sur les meurtres ou 

tentatives de meurtre (ministère de la Sécurité publique du Québec, 2014). Dans la présente 

étude, les corps de police de niveau 2 et supérieurs ont été sélectionnés puisqu’ils ont 

l’obligation de posséder un service d’identité judiciaire selon la Loi sur la Police du Québec.  

 Il faut néanmoins rappeler que l’institution policière a développé au fil des années une forte 

résistance au regard extérieur et donc aux chercheurs du milieu académique (Brodeur, 2003; 

Montjardet, 2005; Pruvost, 2007; Sollund, 2005). Les membres de la direction des corps de 

police peuvent de plus être des sujets d’étude difficilement accessibles en raison de leurs 

horaires chargés. La sélection des candidats doit ainsi être conséquente avec cette accessibilité 

restreinte au terrain de recherche. Pour ce faire, la méthode de recrutement utilisée dans la 

présente étude est l’échantillonnage par opportunité. Cette méthode implique de profiter des 

opportunités offertes au chercheur pour définir l’échantillon d’intérêt et accéder au milieu de 

recherche (Legard et al., 2003). Dans le cas présent, l’appui de l’École nationale de police du 

Québec (ENPQ) a grandement facilité l’identification de candidats potentiels et la prise de 

contact avec ces derniers. En fait, à la suite d'échanges avec l’ENPQ, cette dernière s’est chargée 

de la prise de contact initiale avec les directeurs des organisations policières au Québec. Ceux 

qui s’avéraient intéressés à participer à cette étude devaient ensuite communiquer avec le 

chercheur afin d’organiser un entretien. 

                                                      
5 Il existe néanmoins une exception à ce critère : « Toute municipalité faisant partie d'une communauté 

métropolitaine […] est desservie par un corps de police municipal de niveau 2 ou plus, selon la population. » 

((Ministère de la Sécurité publique du Québec, 2014). Au Québec, il existe 2 communautés métropolitaines, soit 

celle de Montréal et celle de Québec. Les municipalités en périphérie de ces 2 grandes villes sont ainsi desservies 

par des corps de police de niveau 2. 
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3.3 Description des sujets d’étude 

 Au total, 18 dirigeants de corps policiers québécois ont été rencontrés entre le mois de 

février 2017 et le mois de juillet de la même année. Les profils complets de ces sujets d’étude 

sont disponibles en annexe. Onze directeurs de service de police, quatre directeurs adjoints, un 

inspecteur-chef ainsi que deux capitaines ont participé à cette étude. Par souci de confidentialité, 

peu d’informations ne peuvent toutefois être révélées quant à leurs profils. D’abord, les 

dirigeants rencontrés étaient âgés de 44 et 62 ans et possédaient entre 23 et 40 années 

d’expérience au sein de la fonction policière. Douze d’entre eux ont travaillé dans la division 

des enquêtes au fil de leur carrière. Ils ont été eux-mêmes enquêteurs et ont occupé des postes 

de superviseur au sein de cette division. Quatre autres dirigeants interviewés ont plutôt évolué 

dans la division de la gendarmerie. Ils ont travaillé à la surveillance du territoire au sein des 

équipes de patrouille comme patrouilleur et superviseur. Les deux sujets restants n’ont pas 

précisé l’ensemble de leur cheminement.  Enfin, parmi les 18 répondants, 17 d’entre eux 

possèdent au moins un certificat en gestion policière. Comme ce dernier n’est pas obligatoire 

pour occuper une fonction d’un état-major policier, un répondant complétait la formation 

nécessaire à l’obtention de ce certificat au moment de l’entretien. La majorité des dirigeants 

policiers interviewés possèdent néanmoins des diplômes connexes utiles à leur fonction tel que 

présenté dans le tableau 1 ci-dessous. Il est à noter que quatre dirigeants possèdent deux 

certificats (Voir Annexe). 

Tableau 1 : Scolarité la plus élevée des sujets d’étude interviewés 

  
Nombre de 

dirigeants policiers 
Disciplines étudiées 

Scolarité la plus élevée     

Certificat (en cours) 1 Gestion policière 

Certificat 7 

Gestion policière, Administration, Ressources 

humaines, Administration publique, 

Criminologie,  

Domaine non précisé 

Diplôme d’études supérieures 

spécialisées (DESS) 
3 

 Administration publique, Domaine non 

précisé 

Baccalauréat 3 
Gestion de la sécurité publique, Droit, 

Criminologie 

Maitrise (en cours) 1 Sécurité publique 

Maitrise 3 Administration publique 
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3.4 La grille d’entretien 

 Afin d’atteindre les objectifs et sous-objectifs fixés dans la présente étude, il est essentiel 

de posséder une structure de référence à laquelle se rapporter durant les entretiens semi-dirigés. 

La grille d’entretien se veut donc une liste non exhaustive des thèmes et sous-thèmes que le 

chercheur souhaite aborder avec les sujets interviewés (Sandelowski, 1995; Weiss, 1995). Celle 

utilisée dans la présente étude est disponible en annexe. Lors des entretiens, quatre thèmes ont 

été abordés afin de comprendre la perception de la criminalistique par les dirigeants de corps de 

police au Québec et leurs pratiques en matière de management des services d’identité judiciaire. 

D’abord, les sujets d’étude ont été invités à parler de leur trajectoire professionnelle au sein de 

la police. Cette question de départ est particulièrement utile à l’analyse des résultats et à la 

formulation d’hypothèses sur les facteurs ayant modelé les perceptions des répondants. En effet, 

elle a notamment pour but d’identifier les groupes sociaux auxquels ces derniers ont appartenu 

dans l’organisation policière et d’évaluer les rapports qu’ils ont entretenus avec les services 

d’identité judiciaire au fil de leur carrière. Cette consigne favorise par le fait même 

l’établissement d’une relation de confiance puisqu’elle témoigne de l’intérêt du chercheur 

envers le vécu du cherché.  

 Puis, le premier sous-objectif étant de comprendre les rôles attribués à la criminalistique 

par les dirigeants policiers, ces derniers ont été invités à discuter de leur point de vue sur cette 

question. Ils ont été invités à partager leurs attentes envers la criminalistique, la contribution et 

les limites qu’ils lui attribuent ainsi que leurs connaissances sur le sujet. Le thème suivant de la 

grille d’entretien, soit la façon dont les sujets dirigent les services d’identité judiciaire, permet 

également de traduire la perception des cadres policiers quant aux rôles de la police scientifique 

au sein de leur organisation. Il vise néanmoins principalement à atteindre le second sous-objectif 

de l’étude, soit décrire les pratiques actuelles en matière de management des services d’identité 

judiciaires au Québec. Les dirigeants policiers ont ainsi été questionnés sur les stratégies et 

règles en place concernant l’encadrement de la police scientifique, les processus de prises de 

décisions relatifs à cette unité et la gestion des ressources budgétaires, humaines et matérielles. 

Le dernier thème de la grille d’entretien, soit l’identification des acteurs influençant la gestion 

des techniciens en scène de crime, a par le fait même permis de dresser un portrait des 

partenaires impliqués dans le management de la police scientifique au Québec. Enfin, le dernier 
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sous-objectif consiste à décrire les divers enjeux auxquels font face les dirigeants policiers en 

matière de gestion des services d’identité judiciaire. Ce sujet s’est dessiné au fil des entretiens 

réalisés comme étant un élément essentiel de la présente étude. En effet, de nombreux dirigeants 

policiers ont tenu à partager les défis auxquels ils étaient confrontés quant au management des 

services d’identité judiciaire. Ce sous-objectif dépend principalement du thème de la grille 

d’entretien qui se rapporte à la façon dont les SIJ sont dirigés. 

3.5 Le déroulement des entretiens 

 Considérant la dispersion des corps de police dans la province de Québec, tous les 

entretiens se sont déroulés dans les bureaux des sujets interviewés. Cela leur permettait 

également de continuer à occuper leurs fonctions durant l’entretien et d’interrompre ce dernier 

si nécessaire. Ces entretiens ont duré en moyenne 1h20. L’entrevue la plus courte a duré 1h07 

alors que la plus longue s’est étirée jusqu’à une durée de 1h45. De manière globale, l’accueil 

des dirigeants policiers s’est vu cordial. Quelques-uns d’entre eux ont tout de même tenu à 

préciser avant le début des entretiens qu’ils ne croyaient pas être la personne idéale pour 

répondre à des questions relatives à la criminalistique. Il a donc été nécessaire, à plusieurs 

reprises, de leur préciser les objectifs de la présente étude et la pertinence de leur perspective 

pour la création de savoirs. Par ailleurs, malgré une certaine prudence dans leur discours, les 

sujets n’ont pas démontré de résistance particulière à aborder des thèmes plus délicats. Ils ont 

fait part de leurs préoccupations face aux enjeux auxquels ils étaient confrontés et ont souligné 

les réserves qu’ils entretenaient face à certaines situations qui leur semblaient problématiques. 

Enfin, la souplesse de l’entretien et l’utilisation de techniques de relance ont vraisemblablement 

permis de repérer des éléments d’intérêt qui n’avaient préalablement pas été identifiés. 

3.6 L’analyse des données collectées 

 L’analyse de données qualitatives consiste à identifier les éléments pertinents du discours 

des répondants et à les codifier en concepts en fonction de leur signification. C’est par ce 

processus qu’il est possible de dégager un sens et d’interpréter les propos des sujets interviewés 

(Michelat, 1975; Miles, Huberman et Saldana, 2014). Pour ce faire, il semble nécessaire 

d’utiliser une analyse hiérarchique et d’attribuer des codes selon deux niveaux : un premier 

niveau vertical et un second horizontal. Le codage vertical de premier niveau a pour but de 
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décrire et d’interpréter de courts passages du discours des répondants. Chaque entretien a ainsi 

d’abord été analysé à l’aide de codes descriptifs et de codes In Vivo. Les codes descriptifs sont 

des étiquettes apposées par le chercheur afin de résumer des propos particuliers alors que les 

codes In Vivo sont des concepts issus du vocabulaire même du répondant, soulignant du coup le 

langage propre à sa culture (Miles et al., 2014). À titre d’exemples, les éléments relatifs aux 

rôles de la criminalistique, aux limites envisagées à la discipline, aux facteurs influençant 

l’intervention de l’identité judiciaire et à la civiliariation6 des techniciens en scène de crime 

représentent des codes de premier niveau. Cette analyse verticale des données permet entre 

autres de bien maitriser les concepts contenus dans le discours de chacun des répondants avant 

de chercher à les mettre en commun. 

 Par la suite, il est nécessaire d’effectuer un codage de second niveau, c'est-à-dire un codage 

horizontal. Celui-ci correspond à un processus d’analyse regroupant les codes de premier niveau 

sous des typologies plus étendues (Miles et al., 2014). Il permet de réduire le nombre de concepts 

identifiés en ciblant certaines tendances entre les différents entretiens réalisés. En effet, même 

si les sujets interviewés paraissent très diversifiés et qu’ils abordent des thèmes parfois distincts, 

« [il est possible de] retrouver chez chacun d'entre eux des modèles qui vont présenter de 

profondes ressemblances. » (Michelat, 1975, p.235). Les codes de second niveau permettent 

ainsi de dégager davantage de sens des propos des répondants et de faire ressortir des éléments 

propres à la culture partagée par ces derniers. À cette étape de l’analyse, le codage In Vivo et le 

codage des croyances ont été particulièrement utiles dans la présente étude. Parallèlement, une 

analyse du discours a également été utilisée pour permettre d’identifier les éléments auxquels 

les sujets d’étude accordent de l’importance et évaluer leurs connaissances en matière de 

criminalistique.  

3.7 Les limites de l’étude 

 Malgré tout, la présente étude demeure d’abord limitée par l’absence de technique de 

triangulation des données. L’entretien semi-directif constitue la seule méthode de collecte de 

données utilisée. Toutefois, même s’ils acceptent de participer à des entretiens, les policiers 

                                                      
6 « La civilarisation se rapporte à l’embauche d’employés non assermentés par les services de police pour accroître les effectifs 

d’agents de police assermentés ou remplacer des agents de police assermentés. » (Kiedrowski, Melchers, Ruddell, & Petrunik, 

2015, p.1) 
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tiendraient parfois un discours tentant d’éviter certains sujets (Montjardet, 2005; Pruvost, 2007). 

De plus, comme le suggère Sollund (2005), il existerait un puissant code de silence entre les 

policiers en raison des liens sociaux développés à travers la profession et la formation (Mac 

Giollabhuí, Goold et Loftus, 2016). Enfin, la position éloignée des dirigeants policiers dans la 

chaîne de commandement et la présence de plusieurs superviseurs de niveau intermédiaire font 

en sorte qu’il soit possible que les sujets interviewés ignorent certains détails concernant les 

pratiques au niveau de la gestion tactique et opérationnelle de cette unité. Cependant, l’objectif 

principal de la présente étude étant avant tout de comprendre la conception de la criminalistique 

par les dirigeants policiers, l’absence de technique de validation des données influe peu sur la 

validité des conclusions. En fait, la recherche qualitative s’intéresse à ce que les discours des 

sujets d’étude révèlent à propos de leurs perceptions, de leurs croyances et de leur culture. Elle 

accorde en contrepartie moins d’importance à la véracité des propos émis (Sandberg, 2010). La 

recherche de la vérité sur les faits ne représente ainsi pas la finalité de la présente étude.  

 Une seconde limite est attribuable au cheminement académique de l’auteur de cette étude. 

En effet, comme les conditions sociales et les connaissances du chercheur sont indissociables 

du processus de recherche dans l’approche qualitative, il est essentiel de reconnaître que son 

parcours va teinter les observations et l’interprétation des résultats (Lincoln et al., 2011). Il paraît 

ainsi nécessaire de souligner que l’auteur de la présente étude possède un baccalauréat en chimie 

profil criminalistique de l’Université du Québec à Trois-Rivières et qu’il a développé des 

notions et des conceptions propres à une culture particulière de la science forensique partagée 

en Europe et en Australie. Il a également côtoyé de nombreux membres de la communauté 

forensique au cours des six dernières années et a ainsi pu apprécier de manière informelle 

l’utilisation restreinte de la criminalistique au Québec. Cette subjectivité propre au chercheur ne 

remet toutefois pas en cause la validité des conclusions émises puisque son élimination complète 

serait impossible (Roulston et Shelton, 2015). Dans un paradigme constructiviste, il vaut mieux 

comprendre l’influence des connaissances du chercheur sur les observations à travers un 

exercice de réflexivité. La réflexivité se définit comme étant le mécanisme par lequel le 

chercheur se prend pour objet d’analyse et de connaissances, l’éloignant ainsi des biais de 

confirmation potentiels ( Conway, 2008; Roulston et Shelton, 2015 ; Rui, 2012). 
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 Enfin, l’échantillon des répondants se veut hétérogène. Il est en effet composé de candidats 

occupant des postes hiérarchiques différents au sein d’organisations de tailles variées. Ces 

derniers possèdent également des formations académiques et des parcours professionnels 

différents. Les sujets d’étude doivent ainsi être définis de façon plus générale, soit comme étant 

des dirigeants policiers et non pas seulement des directeurs de police. Même si les réponses 

paraissent généralement homogènes, il semble adéquat de limiter la portée des résultats et des 

conclusions à la situation du Québec. La diversité des répondants amène à considérer avec 

prudence la généralisation des constats à la situation d’autres dirigeants policiers à l’étranger. 
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Chapitre 4 : Résultats 

4.1 La conception de la criminalistique chez les dirigeants policiers québécois 

4.1.1 Les connaissances en matière de criminalistique 

 Le discours de l’ensemble des dirigeants policiers est parsemé de références aux divers 

types de traces matérielles potentiellement présentes sur une scène de crime et aux techniques 

utilisées par les techniciens en identité judiciaire. Les sujets interviewés ont avant tout fait 

mention aux empreintes digitales et à l’ADN à travers leurs réponses. Même si les dirigeants 

policiers évoquent particulièrement les traces de sang lorsqu’il est question d’ADN, 7 d’entre 

eux ont également relevé l’intérêt des sécrétions biologiques et des cellules épithéliales (ex. sous 

les ongles d’une victime) comme sources d’ADN. Bien qu’abordées sur une base moins 

régulière lors des entretiens, les traces de pas et de chaussures (8 sujets), les traces de 

pneumatiques et de freinage (5 sujets) et les traces d’outils (4 sujets) ont tout de même été 

mentionnées à quelques reprises. Les traces d’accélérant, les fibres ou les marques de peinture 

n’ont pour leur part été évoquées que par 3 dirigeants policiers au cours des entretiens. 

Néanmoins, il est possible de remarquer que certains managers policiers semblent attentifs à 

divers aspects techniques propres à la criminalistique. Par exemple, un sujet a souligné 

l’importance de la séquence des techniques de révélation d’empreintes digitales alors qu’un 

autre a soulevé la possibilité d’utiliser les propriétés de l’ADN pour tenter d’éliminer un suspect 

à partir d’un échantillon appartenant à un parent. Les entretiens réalisés tendent ainsi à soutenir 

qu’il existe un certain niveau de connaissances techniques en matière de criminalistique chez 

les dirigeants des corps de police québécois. 

4.1.2 Les rôles attribués à la criminalistique 

 Pour l’ensemble des dirigeants policiers, l’identité judiciaire se veut une unité de soutien 

aux enquêtes criminelles. Ils ont dès lors tendance à associer la criminalistique à un processus 

réactif déclenché à la suite de la commission de crimes et d’autres types d’incidents nécessitant 

une enquête (ex. les accidents de voiture). Les cadres policiers attribuent à la criminalistique 

divers rôles qui, d’une façon ou d’une autre, soulignent la contribution de la discipline au 

processus d’enquête. Selon eux, le rôle de la criminalistique est d’abord de consolider et de 

rendre plus solides les dossiers de preuves présentés devant les tribunaux. D’ailleurs, même si 

16 répondants utilisent le terme « trace » et 8 utilisent le terme « indice », ils ne semblent pas 



38 

 

faire de distinction entre ces expressions. Ils font de toute façon essentiellement référence aux 

« preuves » lorsqu’il est question de la criminalistique. 

[Les gens de la criminalistique], ce sont vraiment des gens qui sont là pour faire une preuve qui va être 
hors de tout doute, bien encadrée, et qui soient capable de fermer toutes les portes qu’une défense pourrait 

apporter. (Sujet 12) 

Une fois que c’est prouvé qu’il n’y a pas d’autres issues possibles que la conclusion du technicien à 
laquelle il arrive, c’est là qu’on dit là t’as vraiment une preuve énormément forte. […] Mais si tu as juste 

des témoins, bien là les avocats de la défense vont s’afférer à miner la crédibilité des témoins. Alors 

qu’une preuve […] scientifique, c’est très dur à défaire. Le juge et les jurys vont en arriver à une 

conclusion assez évidente. (Sujet 11). 

 Les dirigeants policiers sont d’avis que la criminalistique donne confiance aux enquêteurs 

et aux procureurs quant à l’issue d’une procédure judiciaire. Les tribunaux semblant de plus en 

plus exigeants en matière de preuves aux yeux de plusieurs sujets, la science forensique offre 

aux procureurs des éléments difficilement contestables par les avocats de la défense. Elle permet 

par le fait même aux enquêteurs de s’assurer du dépôt d’accusation contre un suspect par le 

directeur des poursuites criminelles et pénales (DPCP). Par ailleurs, les preuves forensiques leur 

semblent utiles dans le but de corroborer les autres éléments de preuves dits traditionnels 

(témoignage, aveux, filature, etc.). Selon 3 dirigeants interviewés, elles offrent également la 

possibilité aux enquêteurs de confronter des suspects lors des interrogatoires. Par exemple, 

lorsqu’un suspect fait face à des preuves matérielles l’incriminant, il pourrait reconnaître son 

implication dans les délits qui lui sont reprochés et collaborer avec les policiers.  

 Au moins 14 des sujets interviewés perçoivent également la criminalistique comme une 

part importante du processus d’investigation. Ces derniers attribuent à la criminalistique le rôle 

d’orienter les enquêtes et d’identifier les auteurs de délits commis. Elle représente ainsi un 

élément majeur de l’investigation puisqu’elle fournit des pistes et des réponses aux enquêteurs 

tout au long du processus judiciaire. 

 [La criminalistique] nous sert, veux, veux pas… Le but ultime, c’est d’être capable d’identifier les 
auteurs des crimes davantage. C’est de résoudre des crimes, avoir des meilleurs résultats dans nos 

enquêtes. Le but de la criminalistique, c’est un petit peu ça pour ma vision à moi. C’est d’être capable 

d’identifier vraiment qui sont les auteurs. (Sujet 9) 

On cherche c’est qui, le modus operandi, comment ça s’est passé. Qui était là, tous ces éléments-là pour 

résoudre des crimes. Si on n’avait pas la criminalistique, on parle de l’élément du SIJ, c’est un élément 

de plus pour nous aider à découvrir les auteurs des crimes. (Sujet 1) 
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La science forensique semble de ce fait perçue comme une ressource complémentaire au travail 

des enquêteurs policiers qui a la possibilité d’être utilisée non seulement à la Cour, mais aussi 

avant le début des procédures judiciaires. Aux yeux de ces dirigeants policiers interviewés, la 

police scientifique peut faire avancer les dossiers d’enquête en identifiant des suspects qui 

n’auraient pu être identifiés par les méthodes d’enquête dites conventionnelles. Deux sujets 

soulignent également que les traces matérielles peuvent permettre d’innocenter des suspects 

potentiels et de concentrer les efforts des policiers sur les bons individus. Le soutien à 

l’identification semble dès lors se dessiner d’une façon marquée comme la contribution presque 

exclusive de la criminalistique à l’enquête. 

 En outre, 8 des 18 dirigeants interviewés soulignent le rôle de la criminalistique dans la 

résolution de la criminalité en série. Selon ces derniers, les traces matérielles ont le potentiel de 

lier des événements délictueux entre eux et d’identifier un auteur commun à des crimes sériels. 

Si j’ai un nombre X [d’introductions par effraction] dans un court laps de temps, mon analyste lève un 

flag et va me dire on commence à avoir des intros dans tel coin et on a une fréquence. Ouais ? Ok. Là, 

J’avise les officiers que je veux que mon gars de SIJ soit appelé systématiquement sur chacune des scènes 

pour encore une fois, pour maximiser ma recherche de suspects potentiels. Et il va peut-être en faire 4-5 
où il va pogner rien, mais la 5e il va pogner quelque chose qui va me permettre de solutionner toutes 

celles d’avant. Il faut arrêter l’hémorragie un moment donné. (Sujet 6) 

Les cadres policiers estiment ainsi que la comparaison de traces prélevées sur des crimes 

similaires peut mener à résoudre plusieurs cas d’un même coup. Ils sont également d’avis que 

la criminalistique peut permettre de faire des rapprochements entre des affaires qui n’auraient 

vraisemblablement pas attiré l’œil des enquêteurs en premier lieu. Cependant, ils n’attribuent 

généralement pas à la discipline le rôle de détecter la criminalité en série sur leur territoire. 

L’utilisation des SIJ, quoiqu’accrue lors de concentrations de la criminalité, demeure réactive à 

la détection des tendances criminelles par les analystes en renseignement criminel. 

 Néanmoins, un faible nombre de décideurs policiers semblent concevoir un rôle proactif à 

la criminalistique. Trois sujets interrogés attribuent en effet à la criminalistique un potentiel qui 

s’apparente aux concepts sur lesquels est basé le renseignement forensique.  

[La criminalistique peut servir] à prévenir des crimes si on découvre des nouvelles façons de faire, des 

nouvelles techniques. (Sujet 1) 
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Ces derniers semblent d’avis que la criminalistique peut être utile à identifier un mode opératoire 

particulier sur des scènes de crime, à détecter une série criminelle et à découvrir de nouvelles 

techniques utilisées par les délinquants. Un dirigeant a également souligné qu’il y aurait 

vraisemblablement un intérêt d’utiliser les données forensiques dans une optique d’acquisition 

de connaissances sur les habitudes des délinquants.  

[La criminalistique] a une place importante au niveau […] de la connaissance. On résout l’enquête, mais 

en même temps ça peut nous aider dans le futur à prévoir qu’est-ce qui est utilisé en termes de criminalité 

ou comment les crimes se commettent. Donc, ça approfondit nos connaissances. Et on sait que […] la 

police basée sur des données probantes prend de plus en plus de place. [Mais] on n’a pas encore été 
[vers ça], on l’a utilisé strictement…au niveau de la recherche spécifique, ou de façon ponctuelle là. Mais 

peut-être pas assez dans un volet développement. Selon moi. Je pense qu’il y aurait quand même quelque 

chose à faire avec ça. (Sujet 5) 

Ces conceptions du rôle de la criminalistique ont toutefois été très brièvement abordées par peu 

de sujets, paraissant plutôt être le fruit d’une réflexion conséquente à l’entretien en cours que 

celui d’une perception ancrée. La réelle utilisation des traces dans une optique proactive ne 

semble dès lors pas être implantée de manière significative dans les pratiques policières.  

4.1.3 L’utilité de la criminalistique dans les corps de police québécois 

 Lorsqu’il est question de la réelle contribution de la science forensique dans les 

organisations policières, l’ensemble des dirigeants policiers rencontrés s’entendent pour 

souligner l’importance des services d’identité judiciaire dans les processus d’enquête modernes. 

Deux sujets qualifient même la discipline de « pierre angulaire » de l’enquête en raison de la 

« plus-value » qu’elle amène à un dossier. Toutefois, la contribution de la criminalistique au 

travail quotidien des policiers des plus petites organisations est considérée comme modeste 

selon les dires d’au moins quatre répondants. Deux dirigeants policiers interviewés estiment en 

effet qu’ils n’auraient vraisemblablement pas besoin d’un service d’identité judiciaire en 

permanence en raison du faible volume de crimes commis sur leur territoire. Ils pourraient plutôt 

demander assistance à une organisation de niveau supérieur lorsque nécessaire (ex. Sûreté du 

Québec). Deux autres perçoivent la criminalistique comme particulièrement utile dans les 

enquêtes contre les crimes majeurs (ex. homicide), associant par le fait même l’investigation 

des scènes de crimes de délits de plus petite envergure à une tâche plutôt simpliste. C’est 

toutefois sur ce type de crimes que les petits corps de police sont généralement appelés à 

enquêter. 
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Je ne payerai pas plus pour une spécialité d’identité judiciaire […] pas pour un niveau 2. Je ne dis pas 

que si ça prend un gros thinking de niveau 4 et plus, quand tu fais des vrais meurtres là. [Ici, ils 
interviennent] sur des scènes de crime que je vous dirais somme toute assez mineures. Somme toute assez 

mineures. […] C’est quand même assez limité je vous dirais, ça demeure assez succinct. […] Ce n’est 

pas de la grosse scène. Ce n’est pas complexe de ce que je connais… (Sujet 10) 

4.1.4 Limites envisagées à la criminalistique 

 Même si 3 sujets se questionnent sur l’apport de la science forensique dans leur 

organisation, les entretiens réalisés tendent à montrer que les dirigeants policiers du Québec 

croient fermement en la capacité de la science forensique à produire des éléments de preuve 

fiables et incontestables.  

Quelle est la limite de la criminalistique ? Je me demande si je suis capable de dire quelque chose, parce 

que j’ai l’impression qu’au fil des années, ça s’améliore tout le temps. […] Des fois on se dit, elle est où 

la limite ? J’ai de la misère à répondre à la négative à ce niveau-là, j’ai bien de la misère. (Sujet 8) 

Ils ne semblent globalement pas considérer que la criminalistique présente des limites ou des 

faiblesses particulières. En fait, un seul des sujets interviewés a su soulever une difficulté 

fondamentale de la discipline, soit les risques associés à l’interprétation des traces de transfert 

secondaire. 

J’ai entendu des histoires des fois, bon, l’avocat remettait en question que l’ADN du gars s’est ramassé 
sur la scène parce que l’enquêteur a eu des contacts avec le gars, et l’enquêteur est rentré sur la scène et 

il a pu avoir laissé l’ADN du gars et là vous dites que mon client est allé sur la scène. T’es juge et jury, 

t’entends des affaires de même, tu te demandes, c’est tu possible ? Et là le scientifique te dit bien ce n’est 

pas impossible. (Sujet 16) 

Néanmoins, ce genre d’intervention demeure une exception. Les managers policiers interviewés 

ne semblent généralement pas attribuer de limites majeures à la criminalistique. 

4.2 Les pratiques en matière de management des services d’identité judiciaire 

4.2.1 Les attentes des dirigeants policiers 

 Les dirigeants policiers ont entre autres la responsabilité de sélectionner les policiers qui 

pourvoiront les postes de technicien en identité judiciaire à pourvoir. À ce sujet, ceux 

interviewés possèdent généralement des attentes similaires envers les individus qui travaillent 

au sein de cette unité. Ils s’attendent entre autres à un niveau élevé de minutie, de rigueur, de 

professionnalisme ainsi qu’à une grande disponibilité.  
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Je m’attends à ce que les gens, nos techniciens quand ils se présentent sur les scènes, bien qu’on couvre 

les scènes… complètement de A à Z, de façon professionnelle comme ils le font toujours [...]. Donc moi 
je m’attends à ce qu’on offre le meilleur support à nos agents, le meilleur support à nos enquêteurs, pi 

qu’on couvre nos scènes de A à Z, de façon professionnelle. (Sujet 2) 

Ces compétences ne paraissent cependant pas strictement réservées aux techniciens en identité 

judiciaire. La rigueur et le professionnalisme semblent en effet des qualités auxquelles les cadres 

policiers pourraient s’attendre de tous policiers. De plus, selon les processus de sélection décrits 

lors des entretiens, une ancienneté élevée au sein des forces policières et un intérêt marqué pour 

le métier semblent plutôt être les facteurs d’influence dans l’attribution des postes de techniciens 

en identité judiciaire. Par ailleurs, seulement trois dirigeants ont mentionné s’attendre à ce que 

les techniciens en scène de crime possèdent une très bonne compréhension de leur métier et 

qu’ils mettent à profit les connaissances particulières qu’ils ont acquises. Cependant, ces 

connaissances auxquelles ont fait référence les dirigeants policiers semblent essentiellement 

concerner les pratiques, les techniques et les nouvelles technologies utiles à l’investigation des 

scènes de crime. Seul 4 d’entre eux ont d’ailleurs qualifié les techniciens en identité judiciaire 

de scientifiques, les autres utilisant plutôt ce titre pour parler des scientifiques criminalistes ou 

des chercheurs. 

4.2.2 Les processus de décisions relatifs aux interventions de l’identité judiciaire 

 La prise de décisions relative à l’intervention d’un technicien en scène de crime se fait 

généralement au niveau inférieur ou médian dans la chaîne de commandement. Globalement, 

les patrouilleurs doivent faire une demande à un sergent superviseur de patrouille lorsqu’ils 

estiment que la présence d’un technicien en scène de crime serait nécessaire. Ce dernier 

communique ensuite avec un officier7 aux enquêtes qui prend généralement la décision de faire 

intervenir ou non un technicien en scène de crime. Il existe néanmoins des variations à cette 

chaîne de commandement de base selon la taille et la structure du corps de police. Par exemple, 

les corps de police de niveaux supérieurs disposent d’un sergent spécifiquement attitré à 

l’identité judiciaire. Ce dernier est donc appelé à prendre des décisions qui, dans les plus petites 

organisations, sont relatives aux managers de niveaux plus élevés dans la hiérarchie. Son rôle 

est d’ailleurs considéré comme essentiel par les dirigeants policiers rencontrés. Sur les horaires 

                                                      
7 Un officier est un policier détenant un grade élevé dans la hiérarchie, généralement celui de lieutenant, de capitaine ou de 

commandant. 
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de jour, il arrive également que les techniciens soient directement contactés par un superviseur 

pour participer à la prise de décision. Dès lors, les cadres policiers de haut niveau paraissent 

rarement impliqués dans le processus décisionnel relatif aux interventions des services d’identité 

judiciaire. 

 Toutefois, comme ces interventions sont dépendantes des ressources à disposition, les 

managers policiers demeurent à l’affut des facteurs qui vont guider les gestionnaires de premier 

niveau dans leurs décisions de faire appel aux techniciens en scène de crime. D’abord, la gravité 

du délit commis paraît l’élément qui est prioritairement pris en compte par les acteurs impliqués 

selon les dirigeants policiers. Dans les corps de police de niveau 2 comme dans ceux de niveaux 

supérieurs, les crimes contre la personne nécessitent une intervention systématique des services 

d’identité judiciaire. Par la suite, la décision de faire intervenir la police scientifique dépend 

également du potentiel forensique de la scène de crime, c'est-à-dire de la possibilité de prélever 

des traces exploitables sur cette dernière.  

[Les techniciens] vont couvrir tous les crimes où il y a la possibilité d’extraire une preuve biologique ou 

une empreinte digitale, ou quelque chose technique, une empreinte de pas. […] Il faut d’abord qu’il y ait 

quelque chose à prélever. (Sujet 11) 

De même, 5 dirigeants interviewés identifient la criminalité environnante comme un élément 

guidant la prise de décisions relative à l’investigation scientifique d’une scène de crime. En 

effet, un volume important de crimes similaires dans un même secteur tend à influencer à la 

hausse le nombre d’interventions des techniciens en identité judiciaire. 

Si j’ai un secteur où il commence à avoir des introductions par effraction, ce n’est pas systématique qu’on 
envoie un gars de SIJ sur une scène d’introduction par effraction. Mais si j’en ai un nombre X dans un 

court laps de temps […] là, j’avise les officiers que je veux que mon gars de SIJ soit appelé 
systématiquement sur chacune des scènes pour encore une fois, pour maximiser ma recherche de suspects 

potentiels. (Sujet 6) 

Enfin, le dernier facteur d’influence commun à plusieurs sujets interviewés est l’urgence de la 

situation. Ce facteur fait notamment référence à la disponibilité de faire déplacer un technicien 

sur une scène de crime et amène les officiers à poser des questions sur la nécessité d’une 

intervention immédiate : est-ce que le technicien en scène de crime doit intervenir rapidement 

ou est-il possible de protéger la scène jusqu’au moment où ce dernier sera disponible ? Ce 



44 

 

facteur est ainsi particulièrement considéré lors des horaires de nuit ainsi que dans les corps 

policiers disposant seulement d’un ou de deux techniciens. 

4.2.3 La disponibilité des techniciens en scène de crime 

 Les ressources dédiées aux services d’identité judiciaire varient grandement au sein des 

différentes organisations policières au Québec, notamment en raison de la taille des corps de 

police et des responsabilités attribuées à chacun d’eux en fonction du niveau de service. À la 

fois au niveau des ressources humaines, matérielles et budgétaires à disposition, les propos des 

dirigeants policiers interviewés témoignent des distinctions présentes entre les structures et les 

investissements des organisations. Il semble ainsi nécessaire de distinguer les corps de police 

de niveau 2 et ceux de niveaux supérieurs. D’abord, les dirigeants policiers des corps de police 

de niveau 2 doivent gérer des services d’identité judiciaire composés de peu de membres. Ces 

unités sont composées d’entre 1 et 3 techniciens en scène de crime permanents selon le corps 

de police. Parallèlement, entre 6 et une soixantaine de techniciens en scène de crime composent 

les services d’identité judiciaire des organisations policières de niveau 3 à 6. Cette plus grande 

masse critique de techniciens en scènes de crime représente vraisemblablement un avantage aux 

yeux des dirigeants puisque selon leurs dires, elle permet aux techniciens de se déplacer à 

plusieurs lors des interventions sur les crimes graves ou sur les scènes à grand déploiement. 

 Dans la majorité des organisations policières du Québec, tous niveaux de service 

confondus, les horaires de travail des techniciens en identité judiciaire sont la semaine et durant 

la journée. Ils peuvent parfois travailler de soir, mais la majorité des services de police n’auraient 

pas de permanence en identité judiciaire durant la nuit et les weekends selon les dirigeants 

policiers interviewés. Un technicien peut néanmoins être appelé à intervenir sur des heures 

supplémentaires (avec majoration de salaire) durant ces deux périodes, si cela s’avère essentiel, 

en fonction des dispositions des conventions collectives.  

Je n’ai pas de particularités de processus d’obligation de rentrer au travail. Je n’ai pas de mise en 
disponibilité. Donc, c’est s’ils veulent bien. […] Il pourrait avoir, éventuellement, une scène de crime une 

nuit ou un samedi soir. Donc, si on ne les a pas, s’ils ne répondent pas ou s’ils ne veulent pas rentrer 

parce qu’ils sont en congé ou quoi que ce soit, bien là soit que je garde la scène de crime jusqu’au lundi 

matin, ou je fais venir la SQ. (Sujet 12) 

Les discours de nombreux dirigeants policiers laissent croire que les solutions alternatives à 

l’intervention d’un technicien en identité judiciaire sur des heures supplémentaires sont 
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régulièrement favorisées. Par exemple, un dirigeant souligne la présence d’une directive 

privilégiant le déplacement d’objets au poste par les patrouilleurs et enquêteurs, un autre 

favorise l’intervention de policiers judiciaires alors qu’un dernier favorise la protection de la 

scène de crime jusqu’à l’entrée en poste d’un technicien en identité judiciaire en fonction de la 

gravité du crime et l’emplacement de la scène de crime (il est plus facile de contrôler l’accès à 

une résidence privée qu’à un bar très fréquenté par exemple). 

4.2.4 Les tâches attitrées aux techniciens en scène de crime 

 Bien que les dirigeants policiers interviewés associent généralement le travail des 

techniciens en identité judiciaire à l’investigation des scènes de crime, à la collecte de traces et 

à l’analyse de celles-ci en laboratoire, plusieurs d’entre eux semblent porter une attention 

particulière à la prise de photos. En effet, il s’agit d’un concept revenant à de nombreuses 

reprises dans le discours de 10 des dirigeants interviewés. Dans certains corps de police, les 

techniciens en scène de crime peuvent être appelés sur les lieux d’un incident pour fixer la scène 

et documenter le dossier des enquêteurs sans pour autant être impliqués dans le processus 

d’investigation ou collecter des traces. De plus, en raison de leurs aptitudes en photographie, ils 

sont parfois utilisés pour accomplir des tâches connexes qui ne relèvent pas de l’investigation 

scientifique d’une scène de crime ou de l’analyse forensique de traces matérielles. 

On se sert ici de notre gars de SIJ à cause de sa formation lorsqu’on a des manifestations ok ? Parce que 

moi je dis une image vaut mille mots, donc j’essaie d’y trouver une place […] pour filmer les 
manifestations. Comme ça, si ça ne dégénère pas, fantastique, mais si ça dégénère, on va être en mesure 

de regarder sur la cassette qui a fait quoi et qui a peut-être été l’instigateur. (Sujet 6) 

Aux cinq ans, on doit refaire toujours les cartes d’identité avec photo [des patrouilleurs], et ça […] ce 

sont les techniciens qui font ça comme travail. On n’engage pas à l’externe pour faire ça […]. Ça l’a pris 

à peu près 5 semaines pour rejoindre toutes les équipes et tous ceux qui sont en congé. (Sujet 8) 

Les techniciens en identité judiciaire se voient ainsi régulièrement attribuer des tâches 

périphériques à leur travail de soutien aux enquêtes policières, notamment dans les petites 

organisations policières. De ce fait, plusieurs sont responsables de la gestion des biens saisis 

dans au moins 7 organisations policières de niveau 2. Dans certains cas, ils sont également 

responsables de l’identification des criminels et de la destruction des pièces à conviction 

dangereuses (ex. armes à feu, drogues). Certains agissent en outre à titre d’agent de liaison avec 

la Cour ou de membre de l’équipe de frappe mandatée lors de perquisitions. Les managers 

policiers qui dirigent ces organisations justifient, entre autres, l’attribution de ces tâches 



46 

 

nécessaires au sein de l’organisation par le manque de travail relatif spécifiquement à 

l’investigation de scènes de crime et le besoin de polyvalence chez les policiers dans les petits 

corps de police.  

4.2.5 L’appréciation du travail des techniciens en identité judiciaire 

 Dix dirigeants policiers interviewés affirment procéder à une évaluation formelle des 

techniciens en scène de crime. Cependant, les programmes d’appréciation du personnel visent 

principalement à évaluer la qualité générale des employés et à définir leurs besoins pour les 

années futures. Parmi ces 10 sujets, seulement 3 d’entre eux semblent posséder une évaluation 

spécifiquement dédiée aux techniciens en identité judiciaire. Parallèlement, 8 autres dirigeants 

policiers affirment ne pas disposer de processus formel d’appréciation du personnel. Ils ne 

semblent donc pas en mesure d’évaluer formellement le travail des techniciens en scène de 

crime. 

Ici, j’ai un formulaire d’appréciation du personnel, mais pas un formulaire adapté aux techniciens. 

Autrement dit, c’est le même formulaire que l’enquêteur, que le patrouilleur. […] On en parle là, mais je 

pense que ce serait des choses que je devrais améliorer. Pour que ce soit un petit peu plus ciblé sur son 

travail à lui et non d’ordre général. […] Si demain matin tu me demandais montre-moi l’appréciation de 

mes techniciens, je ne suis pas sûr que tu aurais les réponses que tu voudrais. (Sujet 4) 

 En revanche, les dirigeants policiers interviewés ont souligné la présence continue 

d’évaluations informelles des techniciens en identité judiciaire, notamment par l’entremise des 

divers acteurs impliqués dans le processus judiciaire. Les procureurs et les enquêteurs peuvent 

ainsi faire part de leurs insatisfactions lorsque les techniciens en scène de crime ne semblent pas 

avoir fait un travail de qualité. Cette forme d’évaluation est d’ailleurs conséquente avec la 

perception de certains cadres policiers selon laquelle il est fondamentalement difficile pour les 

gestionnaires policiers de juger de la qualité du travail des techniciens en scène de crime 

puisqu’ils ne disposent pas de connaissances suffisantes en criminalistique. 

Le superviseur [de premier niveau] n’a pas de formation en criminalistique. Donc, il n’est pas en mesure 

d’évaluer directement le travail comme tel. [Moi], oui je sais le job qu’il faut qu’il fasse, mais non je ne 

sais pas [non plus] si la façon de faire est correcte. Contrairement à un patrouilleur, je sais bien qu’il 
n’a pas bien écrit un rapport parce que je suis capable de le voir. Mais les gestionnaires, nous, on en a 

pas de formation en identité judiciaire. On n’est pas sensibilisé à ça dans notre parcours, [il n’y a pas] 

un mini cours de criminalistique 101. (Sujet 10) 
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4.2.6 Les rôles et responsabilités des managers policiers 

 Les dirigeants interviewés se considèrent avant tout comme des « facilitateurs » pour les 

unités d’identité judiciaire. Selon leurs dires, ils doivent faire en sorte de fournir les outils et les 

formations nécessaires au travail des techniciens en scène de crime tout en respectant les limites 

imposées par leurs ressources budgétaires à disposition. 

[Mon rôle], c’est de m’assurer que notre personne ressource est équipée adéquatement, qu’elle ait les 

choses dont elle a de besoin pour travailler. Qu’elle a l’espace suffisant pour travailler, […] pour être 

efficace. De lui donner le soutien qu’on est capable de lui donner pour qu’elle puisse faire son job au 

meilleur de sa capacité et essayer de mettre en place des pratiques et des procédures qui vont faire en 

sorte qu’on va être le plus efficace. (Sujet 9) 

De même, 6 sujets estiment qu’ils ont la responsabilité de s’assurer de l’efficacité et de la qualité 

du travail fait par les techniciens en identité judiciaire. Selon eux, ce rôle passe notamment par 

la sélection du personnel et l’évaluation de celui-ci. Six dirigeants policiers interviewés 

perçoivent également qu’il est de leur devoir de rester à l’affut des pratiques et des 

développements en matière de criminalistique au Québec. Ils estiment ainsi devoir être à 

l’écoute de leurs techniciens en identité judiciaire.  

 Parallèlement, les managers policiers doivent assumer un rôle de communicateur important 

puisque les acteurs pouvant avoir une influence sur la gestion des services d’identité judiciaire 

sont nombreux. Les plus fréquemment cités se rapportent d’abord au système de justice : les 

tribunaux, les procureurs ainsi que l’Assemblée nationale du Québec et le Ministère de la Justice 

par l’entremise des lois que le premier adopte et que le second exécute. Les acteurs policiers, 

dont les enquêteurs, les techniciens en scène de crime, les autres corps de police et les syndicats 

policiers, semblent également pouvoir influencer la prise de décision concernant l’identité 

judiciaire. Ils peuvent contribuer à l’appréciation du personnel en travaillant de pair avec les 

techniciens en scène de crime, peuvent participer à l’identification de matériel à se procurer et 

parfois contribuer aux tâches attribuées aux services d’identité judiciaire (ex. par son rôle dans 

la négociation des conventions collectives, le syndicat influence les horaires de travail et les 

processus d’embauche). Seuls 4 sujets soutiennent que le Laboratoire des sciences judiciaires et 

de médecine légale (LSJML) représente un influenceur important au niveau du management des 

unités d’identité judiciaire. À l’exception de quelques présentations réalisées dans le cadre des 

rencontres de l’Association des Directeurs de police du Québec (ADPQ) et quelques demandes 
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relatives aux procédures en place, les décideurs policiers affirment en général qu’ils sont peu en 

contact direct avec le LSJML. Dans un même ordre d’idée, la communauté académique ne 

semble pas avoir une influence de premier plan sur la gestion des SIJ. Seul un des 18 répondants 

souligne effectivement avoir eu des échanges avec des chercheurs au sujet de la criminalistique. 

Deux sujets ont d’ailleurs souligné qu’ils ne perçoivent que très peu la présence d’une 

collaboration entre la communauté académique et les états-majors des corps de police pour faire 

évoluer au mieux la science forensique. 

Moi si j’étais à votre place, j’organiserais des tables provinciales de discussion sur la criminalistique. Il 

faut que ça soit pris en charge par les universités selon moi. Il faut que vous assuriez un certain leadership 
là-dedans pour réunir les joueurs les plus importants et parler des nouvelles tendances. [En ce moment], 

je ne le vois pas, je ne le sens pas aussi pris en charge que ça. […] Et il faut que ça dépasse le cadre de 

la police, ok ? Il faut que ça soit à un autre niveau. […]. (Sujet 11) 

4.3 Les enjeux relatifs au management de l’identité judiciaire 

4.3.1 Les ressources disponibles en matière de criminalistique 

 Les budgets dédiés aux services d’identité judiciaire par les dirigeants policiers paraissent 

somme toute modestes aux yeux de plusieurs sujets interviewés lorsque ceux-ci comparent les 

montants dépensés aux coûts nécessaires au fonctionnement des autres unités d’un service de 

police. Par contre, d’autres dirigeants interviewés émettent un bémol à ce constat : l’attribution 

d’une faible part du budget global aux services d’identité judiciaire ne fait pas en sorte que ces 

deniers ne soient pas onéreux. En fait, les investissements dans les équipements et dans les 

formations représentent des dépenses non négligeables selon 6 répondants. Ces derniers 

considèrent d’ailleurs les dépenses relatives à l’identité judiciaire comme une limite au potentiel 

et à la modernisation de la criminalistique au sein leur organisation. Néanmoins, presque tous 

les sujets interviewés ont été dans l’incapacité de chiffrer ou d’estimer avec précision la 

proportion du budget attitrée aux services d’identité judiciaire. 

4.3.2 La qualité des services d’identité judiciaire 

 Les propos de plusieurs dirigeants policiers laissent également paraître certaines difficultés 

au sein de services d’identité judiciaire au Québec. En effet, pas moins de 7 sujets interviewés 

soulèvent avoir dernièrement vécu une situation problématique avec les techniciens en scène de 

crime. Quatre d’entre eux identifient notamment les difficultés présentes ou passées de l’identité 

judiciaire à intervenir sur l’ensemble des scènes de crime où leur travail serait requis. 
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À cause des absences et de la dynamique de la formation, ça fait presque 2 ans qu’on vit une surcharge 

du travail. […] Le case load [des techniciens] devenait trop grand et les gens s’épuisaient. Donc, on a 
pris une pause de quelques semaines où on ne faisait pas rentrer nos techniciens [et où l’on faisait 

systématiquement appel à la SQ]. (Sujet 16) 

La disponibilité limitée des techniciens en scène de crime au sein des organisations policières 

semble ainsi amener des difficultés chez certains corps de police du Québec, et ce, 

particulièrement chez les plus petits corps de police qui possèdent un bassin de techniciens en 

scène de crime restreint à un ou deux individus.  

 Par ailleurs, 3 autres dirigeants policiers interviewés semblent questionner l’efficacité de 

certains techniciens sous leur commandement. En réalité, même si la majorité des dirigeants 

attendent des techniciens en scène de crime qu’ils soient avant tout passionnés par leur emploi, 

force est de constater qu’il ne s’agit pas nécessairement de la situation à laquelle ils sont tous 

confrontés. 

Je vais te donner un exemple. Il y avait une bombe qui a explosé […]. Pour quelqu’un qui travaille en 

identité judiciaire, ça peut être trippant de trouver des morceaux, trouver quelque chose! Mais non, 16h00 
est arrivé, et ils s’en allaient. […] Avec certains gars d’identité judiciaire, le moins qu’ils avaient de job 

à faire, moins qu’ils voyaient de traces, plus ils étaient contents. (Sujet 10) 

 Les propos de 2 dirigeants policiers soulignent également que les techniciens en scène de 

crime au sein de leur organisation ne semblent pas être perçus comme des éléments 

indispensables aux yeux de leurs collègues policiers. 

Si tu me demandes mon opinion présentement si [des concordances d’empreintes digitales] arrivent 
souvent…(soupir) je souhaiterais que ça l’arrive plus souvent. […] De dire qu’on a prélevé une empreinte 

et qu’on l’a faite « matcher » à quelqu’un, je ne me souviens pas la dernière fois que c’est arrivé. […] Le 
technicien que ça marche à toutes les fois, ça l’a un effet d’entrainement. Plus que ça marche, plus que 

ça va se développer. [Inversement], si ça ne marche pas, bien ça ne donne rien [aux yeux du policier de 

terrain] d’appeler [le technicien], il ne trouve jamais rien. (Sujet 9) 

Le discours de ce sujet témoigne d’ailleurs d’une certaine insatisfaction face à la contribution 

des services d’identité judiciaire à son organisation. Enfin, un autre manager policier a quant à 

lui émis des réserves en ce qui a trait à l’implication des techniciens en identité judiciaire dans 

leur travail. À ses yeux, les individus en poste paraissent plus occupés à terminer des rapports 

qu’à participer activement à l’investigation de scènes de crime.  
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Ici, je me questionne beaucoup sur le travail. J’ai l’impression qu’on fait des ronds de cuir un peu, on est 

assis au bureau en avant de l’ordinateur et ça n’a pas l’air d’être trop trop efficace. Donc, c’est des 
questions que j’ai posées. […] Mais pour moi, ça n’a pas l’air efficace. Et ils ont l’air d’être sûr de leurs 

chaises et à ne pas être trop trop à l’avant-garde. […] J’ai demandé une révision pour voir qu’est-ce 

qu’ils faisaient. Parce que là on a même commencé à me dire que ça en prendrait un autre… J’aimerais 
ça savoir ce que font [ceux déjà en poste] avant. […] Donc, c’est ça. Vous voyez que j’ai beaucoup de 

doutes sur ma capacité ici. (Sujet 12) 

4.3.3 Patrouilleurs judiciaires 

 Tel que souligné précédemment, les dirigeants policiers du Québec doivent composer avec 

des disponibilités limitées dans les unités d’identité judiciaire. Dans l’optique de maximiser les 

investigations de scène de crime, plusieurs dirigeants ont décidé de mettre en place un modèle 

qui multiplie les acteurs attitrés à cette tâche. En fait, les services de police au Québec ont la 

possibilité de faire appel à des policiers judiciaires, également nommés des patrouilleurs 

judiciaires. Ces policiers reçoivent une courte formation de base en criminalistique à l’École 

Nationale de Police du Québec ou à l’interne de leur organisation par les techniciens en identité 

judiciaire8. Ils sont ainsi habilités à prélever notamment des traces digitales et à prendre des 

photographies. Toutefois, les dirigeants policiers rencontrés semblent divisés à propos de la 

réelle plus-value de ces policiers judiciaires. En fait, plus de la moitié d’entre eux, soit 10 

dirigeants, possèdent actuellement  ou sont en voie de former  des policiers judiciaires. Pour 

ceux-ci, l’objectif à long terme est d’avoir un ou deux policiers judiciaires par équipe de 

patrouilleurs9. Toujours selon eux, la mise en place de policiers judiciaires permet, entre autres, 

de multiplier le nombre d’interventions, de libérer le technicien en scène de crime pour les cas 

plus complexes et d’éviter l’intervention des services d’identité judiciaire en dehors de leurs 

horaires de travail pour des délits moins graves. 

Je veux un jour arriver à ce que tous mes patrouilleurs aient l’habilité de faire ces mini-trousses. Ce qui 
permettrait d’obtenir de plus en plus de traces, d’éléments de preuve. Et c’est là-dessus qu’on travaille. 

[…] C’est l’approche canif suisse, je veux des policiers généralistes. Les spécialistes dans des petites 

organisations comme ici, ce n’est pas une plus-value parce qu’après tu tombes dans un cadre rigide. 

(Sujet 13) 

 

 

                                                      
8 La formation dispensée par l’ENPQ représente un total de 54 heures, dont 20 heures de formation en ligne sur 

l’imagerie numérique. 
9 Au total, ces dirigeants policiers aspirent à mettre en place environ une dizaine de policiers judiciaires au sein de 

leur organisation. 
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Bien, il y a certainement des raisons budgétaires [à l’utilisation des policiers judiciaires] parce que je ne 

peux pas me payer un technicien en identité judiciaire par équipe de travail. Il y a des raisons 
opérationnelles aussi. […] C’est sûr ça m’évite de faire rentrer un technicien en temps supplémentaire 

parce que j’ai un patrouilleur de nuit. (Sujet 17) 

 En revanche, les huit sujets qui n’utilisent pas de policiers judiciaires sur les équipes de 

travail semblent partager un avis contraire quant à leur réelle contribution. Selon eux, les 

policiers judiciaires ne représentent pas nécessairement un avantage pour les organisations 

policières. La mobilité des policiers au fil de leur parcours professionnel, la quantité importante 

de personnes à former et l’expertise limitée des policiers judiciaires sont entre autres les 

éléments qui motivent quelques dirigeants policiers à ne pas former ce type de patrouilleur. De 

même, 4 managers policiers soulignent avoir travaillé avec des patrouilleurs judiciaires par le 

passé et avoir depuis abandonné ce système qui ne maximiserait pas l’efficacité et l’efficience 

des services d’identité judiciaire selon eux. 

Statistiques à l’appui, entre le moment où j’ai dit « c’est terminé les patrouilleurs judiciaires, je ne veux 
plus qui touchent aux scènes. Si on pense qu’une scène vaut la peine d’être expertisée, elle va l’être 

directement par mon gars de SIJ », je peux dire que depuis ce temps-là, on a maximisé, on a augmenté 

notre taux de solution. […] Et, humblement, […] je n’enverrais pas un patrouilleur dans un colloque de 

SIJ pour garder sa formation à niveau. (Sujet 6) 

On a essayé [les policiers judiciaires], mais ça n’a pas fonctionné. On n’avait pas…comment je 

vais…c’est délicat…on en a formés, on pensait que c’était la solution. […] Mais, ça devenait très difficile 
à gérer. Et on perdait de l’expertise. […] Quand j’arrivais avec des policiers judiciaires [à la Cour], je 

n’étais pas à la même place…Ce n’était pas autant crédible. (Sujet 7) 

Les points de vue des dirigeants semblent ainsi variés à travers les organisations policières et 

les niveaux de service. De plus, il faut souligner que plusieurs dirigeants policiers semblent 

ignorer si leurs collègues des autres états-majors ont adopté ou non le modèle des policiers 

judiciaires. Ces propos laissent ainsi croire que les discussions entre les dirigeants policiers du 

Québec concernant cet enjeu se font particulièrement rares. 

4.3.4 La civilarisation des techniciens en identité judiciaire 

 Une autre solution envisagée par plusieurs dirigeants pour augmenter l’efficience et 

l’efficacité des services d’identité judiciaire est la mise en place d’employés civils à cette unité 

dans un futur rapproché. En fait, tel que précisé en début de texte, les techniciens en identité 

judiciaire du Québec sont presque tous des policiers de carrière. Toutefois, selon 8 dirigeants 

policiers, l’implantation de personnel civil dans les services d’identité judiciaire pourrait 

représenter de nombreux avantages, à la fois en matière d’expertise et en termes financiers. 
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D’abord, des techniciens « civils » représenteraient un meilleur rapport coûts/bénéfices selon 

les dires de plusieurs répondants. Ils auraient vraisemblablement un salaire moins élevé que 

celui des policiers tout en possédant plus de connaissances en raison de leurs longues études. 

C’est sûr que d’avoir la connaissance, d’avoir étudié, d’être à l’affut des nouvelles techniques […] doit 

amener un avantage immense. […] On ne peut pas demander à notre technicien qui a fait 15 semaines 
de cours de faire la même chose que quelqu’un qui a fait 3 ans. C’est sûr qu’il manque des éléments à 

certains moments donnés. (Sujet 15) 

De plus, 4 de ces dirigeants policiers en réflexion sur la civilarisation des postes croient qu’il y 

a une plus grande passion et une plus grande curiosité chez les employés civils que chez les 

individus qui ont adopté la fonction policière. Ils seraient ainsi plus à même de maintenir leurs 

connaissances à jour de leur propre chef. Plusieurs sujets interviewés mentionnent par ailleurs 

qu’il existerait une stabilité avec le personnel civil qui ne se retrouve pas nécessairement avec 

le personnel policier. 

L’expertise se développe beaucoup mieux quand il y a une stabilité. Les policiers, par la force des choses, 

sont appelés à être mutés, à avoir des promotions. Tandis qu’une personne civile qui veut travailler dans 
ce domaine-là, […] bien c’est une personne qui peut s’investir et se développer dans ce poste-là et vouloir 

faire une longue carrière là-dedans. (Sujet 16) 

Enfin, l’attribution des tâches relatives à l’identité judiciaire à des civils permettrait, selon 2 

dirigeants policiers interviewés, de libérer des policiers et de maximiser leur présence dans la 

rue afin d’assurer la sécurité de la population. 

 Par contre, 7 dirigeants tiennent des propos plus nuancés quant à l’intérêt d’attribuer le 

travail de technicien en scène de crime à des employés civils. Selon ces derniers, ce virage vers 

du personnel civil nuirait vraisemblablement à la relation entre les gestionnaires policiers et les 

syndicats policiers. Parallèlement, la surspécialisation de postes ne représente pas un avantage 

dans les petits corps de police selon les dires de 3 répondants. Dans ces organisations, les 

dirigeants policiers valorisent plutôt la polyvalence des membres. Trois autres sujets soulèvent 

également que des employés civils ne posséderaient pas le même bagage que celui accumulé 

par les policiers au fil de leurs années d’expérience comme patrouilleurs. 
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[Il y a] les préjugés et autres que [les civils] ne connaissent rien à la police, parce que souvent notre 

technicien en identité judiciaire, bien il n’est pas arrivé là à sa 1re année de police. Ça prend plusieurs 
années avant d’y arriver, il a du vécu. Il a vu plusieurs choses et ça vient d’instinct naturel ce qu’il doit 

vérifier. […] Le policier finit par savoir un peu ce que pense le bandit. Donc ça, ça peut peut-être 

s’apprendre sur un banc d’école, mais quand tu le vis, quand tu le sens, tu l’as peut-être plus en dedans 

de toi. (Sujet 15) 

Enfin, 2 sujets soutiennent que le poste de technicien en identité judiciaire représente une 

opportunité d’avancement pour un policier qui souhaiterait changer de fonction au sein de son 

organisation policière. Il leur paraît donc pertinent de conserver cette possibilité pour les 

policiers de première ligne.  

[…] Quand tu as été patrouilleur pendant 25 ans et que tu es tanné de travailler de soir, de nuit, les fins 
de semaine, à noël et au jour de l’an, bien tu as des possibilités de travailler de jour [comme analyste ou 

technicien en identité judiciaire]. Si j’enlève l’identité judiciaire pour mettre des civils, bien il y a un 
policier qui va venir me voir pour me dire ça fait 25 ans je fais de la patrouille, j’aurais aimé ça faire 

autre chose, l’identité judiciaire par exemple. Et ils ont raison ! (Sujet 18) 

Les nombreux arguments de part et d’autre de la question laissent croire qu’il n’existe pas de 

consensus sur l’emploi de personnel civil à titre de technicien en identité judiciaire chez les 

dirigeants policiers du Québec.  

4.3.5 Les formations des techniciens en identité judiciaire 

 Au moins 8 des dirigeants policiers rencontrés identifient les formations des techniciens en 

identité judiciaire comme des défis importants à leur planification. Tant au Collège canadien de 

Police qu’à l’ENPQ, les offres de formations seraient peu nombreuses et trop souvent remises à 

plus tard selon ces dirigeants policiers. La formation obligatoire pour les techniciens en identité 

judiciaire, donnée à Ottawa, serait par ailleurs rarement disponible en français10. 

La disponibilité de la formation, elle n’est pas grande. Et en plus en français. On a essayé un policier qui 

s’était porté volontaire de dire je vais y aller à la formation en anglais, et il n’a pas réussi. Donc, c’est 
un enjeu pour nous, il n’a pas beaucoup de formations en français et quand elle vient il faut être sûr 

d’avoir une place. (Sujet 16) 

 Une opinion similaire semble se dégager à propos des formations de perfectionnement 

offertes à l’ENPQ, dont celle en investigation sur les scènes d’incendie. En effet, le trop faible 

nombre d’inscriptions ou les moyens de pression utilisés par certains policiers semblent parfois 

avoir fait annuler ou retarder une formation offerte aux techniciens en identité judiciaire. Cette 

                                                      
10 Comme la formation en identité judiciaire est la même pour les techniciens en identité judiciaire des organisations policières 

québécoise et pour ceux de la GRC, elle est nécessairement plus fréquemment offerte en anglais. 
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situation s’avère ainsi un défi pour les dirigeants policiers qui doivent composer avec ces 

contraintes lors de l’élaboration de leur planification annuelle. Par exemple, un sujet interviewé 

souligne que trois des policiers travaillant au sein de l’identité judiciaire n’ont toujours pas eu 

accès à la formation obligatoire. Ils sont donc restreints à des tâches plus administratives en 

attendant les prochaines formations offertes en français. Un autre répondant souligne également 

que lorsqu’un technicien en identité judiciaire quitte son poste en raison d’une promotion, il 

demeure difficile pour les dirigeants policiers d’anticiper ce mouvement de personnel et de 

rapidement former un remplaçant.



 

 

Chapitre 5 : Discussion 

 L’objectif principal de la présente étude est de comprendre la conception de la 

criminalistique par les décideurs stratégiques et financiers des services de police québécois. En 

s’intéressant aux rôles attribués à la discipline, aux pratiques en place en matière de gestion de 

l’identité judiciaire et aux enjeux auxquels font face les dirigeants policiers dans ce domaine, il 

est possible de dresser un portrait des perceptions des managers policiers du Québec. 

5.1 Une conception de la criminalistique qui gagne à être étendue 

 Tout d’abord, la perception de la criminalistique semble assez homogène chez les décideurs 

stratégiques et financiers interviewés. Ces derniers tendent à concevoir la science forensique 

comme la science de l’individualisation telle que décrite par Kirk (1963) plutôt que comme une 

science qui peut fournir, à partir des traces matérielles, des informations sur les activités 

criminelles. Ils se concentrent en fait presque exclusivement sur la capacité des traces à identifier 

les auteurs de délits, accordant par le fait même une attention particulière aux traces 

individualisantes comme les traces digitales et l’ADN. Par ailleurs, les dirigeants policiers du 

Québec associent la criminalistique à une discipline spécifiquement dédiée à l’enquête 

criminelle. L’attention portée aux procureurs et aux tribunaux dans la gestion des services 

d’identité judiciaire ainsi que l’utilisation répétée du terme « Preuve(s) » par les dirigeants 

policiers interviewés révèlent la finalité unidimensionnelle associée à la criminalistique : la 

contribution au système de justice. En effet, tel que souligné précédemment, une preuve est 

considérée comme un élément intégré par un tribunal pour en arriver à établir la réalité d’une 

situation (Ribaux, 2014). Elle possède ainsi par définition une fonction et une utilité restreintes, 

alors que la trace (ou l’indice) est reconnue comme un élément porteur d’informations sur la 

source et l’activité à son origine, ouvrant ainsi les possibilités quant à son utilisation (Margot, 

2014). 

 Les dirigeants policiers du Québec semblent ainsi généralement cantonner la 

criminalistique dans une approche réactive où elle n’entre en jeu qu’après la commission d’un 

délit et l’intervention policière. Ces résultats tendent dès lors à confirmer en partie la littérature 

scientifique et à souligner que la situation observée n’est pas propre au Québec : les cadres 
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policiers, de manière générale, ne percevraient pas tout le potentiel des traces dans une approche 

holistique (Crispino et al., 2015; Tilley et Ford, 1996; Williams, 2004). En effet, restreindre le 

rôle de la science forensique à celui d’individualisation limite la discipline à une application qui 

n’exploite pas toute l’information disponible par l’analyse des traces. Les managers policiers 

interviewés gagneraient ainsi à être davantage informés du potentiel de la criminalistique pour 

soutenir l’action de sécurité, notamment puisque celui-ci a été soulevé à plusieurs reprises dans 

la littérature scientifique récente (Crispino et al., 2015; Cusson et Ribaux, 2015; Guéniat, 2017; 

Ribaux, 2014; Ribaux et al., 2016). Ils semblent également peu renseignés sur l’utilité 

démontrée des traces matérielles dans une optique proactive dépassant l’investigation des cas 

singuliers (Baechler, 2018; Ribaux, 2014). La littérature scientifique tend pourtant de plus en 

plus à reconnaître que les traces peuvent être exploitées dans une optique de renseignement 

opérationnel et stratégique en participant notamment à la définition des problèmes et des 

objectifs, ainsi qu’à l’élaboration des normes et des stratégies en matière de prévention de la 

criminalité (Bruenisholz et al., 2016; Grossrieder et Ribaux, 2017; Guéniat, 2017; Ribaux et al., 

2016). La situation des dirigeants policiers du Québec porte cependant à nuancer certaines 

conclusions émises dans cette littérature puisque plusieurs ne perçoivent pas la criminalistique 

comme exclusivement dédiée à la Cour, mais également comme un moyen utile à l’orientation 

du processus d’enquête via sa capacité à soutenir l’identification d’auteurs de délits. De plus, 

malgré le fait qu’ils conçoivent avant tout la criminalistique comme une science dont l’objectif 

est l’identification d’auteurs, trois dirigeants considèrent aussi que la discipline pourrait être 

utile à l’acquisition de connaissances sur les habitudes et les techniques des délinquants en plus 

de contribuer à la détection de séries criminelles, laissant envisager que le milieu policier 

québécois pourrait représenter un environnement propice au développement du renseignement 

forensique. 

 Même si les dirigeants policiers interviewés ont démontré une surprenante connaissance 

d’une variété de types de traces physiques et chimiques, leur perception fortement orientée sur 

les traces digitales et l’ADN ainsi que la mise en place de policiers judiciaires dans près de la 

moitié des corps de police du Québec renforcent la focalisation des efforts sur les traces 

individualisantes. La criminalistique ne devant pas être restreinte à la recherche de deux ou trois 

types de traces, les dirigeants policiers auraient avantage à mettre à profit leurs connaissances 
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de la diversité des traces dans l’élaboration de leurs stratégies criminalistiques (Bitzer, Margot 

et Delémont, 2017; Ribaux, 2014; Weyermann, Jendly et Rossy, 2015). En fait, les délinquants 

sont de plus en plus conscients et prudents quant aux traces matérielles qu’ils peuvent générer 

lors de leurs activités criminelles. Ils adaptent leurs méthodes afin d’éviter de laisser des traces 

et partagent les innovations qui ont du succès (Baechler, 2018; Ribaux et al., 2006). Dès lors, 

pour un corps de police, « [le] balayage global des dimensions pertinentes [serait un avantage 

puisqu’il] complexifie la tâche des malfaiteurs qui peuvent difficilement contrôler leur 

comportement afin d’éviter le transfert des différents types de traces qui informent sur des 

aspects variés de leur profil et de leur méthode. » (Ribaux et Margot, 2007, p.303). Par ailleurs, 

la priorisation d’une faible diversité de traces par les dirigeants policiers interviewés est 

conséquente avec une méconnaissance du concept de renseignement forensique qui dépasse 

néanmoins le seul milieu policier québécois (Crispino et al., 2015; Raymond et Julian, 2015; 

Ribaux et al., 2006; Rossy et al., 2013). La littérature scientifique tend effectivement à souligner 

l’utilité de plusieurs types de traces, dont les projectiles d’armes à feu (Braga et Pierce, 2004), 

les traces de semelles (Ribaux et al., 2003), les profils chimiques de drogues ou de médicaments 

contrefaits (Dégardin, Roggo et Margot, 2014; Morelato et al., 2013; Ouellet et Morselli, 2014), 

les résidus d’incendie (Bruenisholz, Delémont, Ribaux et Wilson-Wilde, 2017) et les faux 

documents d’identité (Baechler et Margot, 2016), dans l’acquisition de connaissances sur des 

phénomènes criminels divers.  

  La conception réactive de la science forensique partagée par les managers policiers 

québécois paraît ainsi en déphasage avec les modèles de police communautaire, de police de 

résolution de problèmes et de police par le renseignement utilisés par les corps policiers 

modernes. Les préoccupations premières des organisations policières étant avant tout d’assurer 

la sécurité et de maintenir l’ordre, les corps de police modernes ont des besoins et des objectifs 

différents de ceux du système de justice auxquels ont fréquemment fait référence les dirigeants 

interviewés (Cordner et Scarborough, 2010; Ribaux, Baylon, Roux, et al., 2010; Wyatt, 2014). 

Les tendances des dernières années en matière de policing sont en effet plutôt axées sur la 

prévention de la criminalité que sur la réponse aux délits commis (Brodeur, 2003; Police 

Executive Research Forum, 2014; Tilley, 2008). Comme l’identification des problèmes et le 

choix des priorités dépendent des informations à disposition des dirigeants policiers et que bon 
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nombre de données policières sont déjà utilisées à cet effet (Wouters et Pattyn, 2007), une 

question subsiste : pourquoi les traces matérielles ne sont-elles pas utilisées comme vecteur 

d’informations dans la planification stratégique et opérationnelle des corps de police du 

Québec ? 

 Plusieurs hypothèses non exclusives peuvent être avancées pour tenter de déterminer les 

sources d’influence de la perception de la criminalistique par les dirigeants policiers. D’abord, 

il est envisageable qu’il existe un besoin d’éducation de base et de formation continue en matière 

de criminalistique pour les managers policiers québécois. Loin de remettre les compétences des 

dirigeants policiers en question, ce besoin envisageable souligne plutôt la complexité du 

management des services d’identité judiciaire à laquelle les cadres policiers sont actuellement 

confrontés dans l’exercice de leurs fonctions. Quelques sujets ont d’ailleurs eux-mêmes admis 

leur connaissance limitée en matière de science forensique et leur difficulté à juger de la qualité 

du travail des techniciens en scène de crime. En fait, il est peu surprenant que ces derniers soient 

peu sensibles aux concepts récents de la criminalistique, car un examen rapide des formations 

offertes en gestion policière au Québec révèle l'absence de cours dédiés à la discipline et à ses 

fondements. Pour certains sujets rencontrés, leur dernier cours où il était question de science 

forensique date donc de l’époque où ils étudiaient pour devenir policiers et mettait naturellement 

fortement de l’avant la composante technique de la criminalistique. Comme les dirigeants 

interviewés ont en moyenne 32 ans d’ancienneté dans les services policiers, cela signifie que 

leur dernière formation académique relative à la science forensique remonte à plus de 30 ans.  

 Une autre hypothèse avancée pouvant influencer la perception des dirigeants policiers au 

Québec serait la présence d’une sous-culture policière valorisant beaucoup l’enquête policière. 

En effet, il est reconnu que les enquêteurs possèdent le pouvoir symbolique le plus important au 

sein des forces policières (Manning, 1977). Toutefois, la littérature scientifique souligne que le 

travail d’enquêteur est particulièrement axé sur la structuration de la preuve pour les fins de la 

Cour (Brodeur, 2005; Greenwood et Petersilia, 1975; Kind, 1994). Comme le système de justice 

du Québec se veut une procédure accusatoire, où la conclusion des tribunaux dépend fortement 

de la capacité des parties à faire valoir leurs preuves, il est possible d’émettre l’hypothèse que 

les dirigeants policiers interviewés appartiennent à une culture policière qui tend à accorder 

beaucoup d’attention au processus d’enquête et au succès de ce dernier devant les tribunaux. 
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Cette culture serait dès lors au cœur de la conception des rôles de la criminalistique par les 

cadres policiers du Québec. 

5.2 Une police scientifique avant tout technique 

 Le discours des dirigeants policiers du Québec tend généralement à exclure le caractère 

scientifique du travail des services d’identité judiciaire. D’abord, les processus de prise de 

décisions relatifs à l’intervention d’un technicien en identité judiciaire sur une scène de crime 

mis en évidence dans les résultats soulignent l’absence d’une implication d’acteurs 

scientifiques. Les techniciens en scène de crime ne participent eux-mêmes à cette prise de 

décisions que lorsqu’ils sont sur leur quart de travail. Ainsi, ce sont des officiers superviseurs 

de premier niveau et de niveau intermédiaire, ne possédant pas de formation en criminalistique, 

qui prennent généralement la décision de faire intervenir ou non les services d’identité judiciaire 

sur une scène de crime. C’est du moins le cas dans les organisations policières de niveau 2, qui 

représentent la majorité des corps de police municipaux du Québec, puisque les plus grandes 

organisations disposent d’un sergent affecté à l’identité judiciaire formé à cet effet. Les autres 

acteurs scientifiques, tels que les spécialistes du LSJML, ne semblent pas non plus explicitement 

impliqués dans la prise de décisions concernant le management des services d’identité judiciaire, 

que ce soit au niveau de l’intervention des techniciens en identité judiciaire, de l’appréciation 

du travail de ces derniers ou dans la priorisation des investissements. Ces résultats concordent 

ainsi avec une littérature scientifique soulevant que les questions relatives aux services 

d’identité judiciaire seraient fréquemment prises en charge par un ensemble d’acteurs « non 

scientifiques »,  les laboratoires ne s’impliquant que peu ou n’étant que peu impliqués dans 

l’investigation des scènes de crime et son management (Laurin, 2012; Ribaux et al., 2016). 

 De même, les résultats de la présente étude soulignent que les dirigeants policiers du 

Québec semblent concevoir le travail des services d’identité judiciaire comme une spécialité 

avant tout technique. En fait, même si ces derniers s’intéressent généralement à des facteurs 

identifiés comme essentiels dans la littérature lors de l’embauche de nouveaux techniciens en 

scène de crime, tels que l’intérêt pour l’emploi et le professionnalisme (Kelty, 2011; Kelty et 

al., 2011), ils semblent principalement considérer l’ancienneté des candidats dans leur processus 

de sélection. Ils s’attendent également à observer des qualités et des compétences qui sont 
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particulièrement techniques et qui paraissent surtout utiles à la collecte de traces ou à la 

photographie, comme la minutie et la rigueur. Kelty et ses collègues (2011) ont toutefois 

identifié la connaissance des principes scientifiques de la criminalistique, les habilités cognitives 

et la capacité de « penser en dehors de la boîte » comme des qualités essentielles qui devraient 

être retrouvées chez les techniciens en identité judiciaire. De même, l’intérêt porté à la 

civilarisation des membres des unités d’identité judiciaire tend également à soutenir l’aspect 

technique attribué à l’investigation des scènes de crime puisque la plus-value accordée au 

personnel civil reposerait notamment sur son « expertise » développée. En revanche, cette 

expression ferait surtout référence à l’expérience, aux compétences et au savoir-faire des 

individus (Académie française, 2012). L’approche scientifique de l’investigation de la scène de 

crime paraît ainsi comme une compétence qui gagnerait à être davantage au cœur des attentes 

de la majorité des dirigeants policiers du Québec envers les techniciens en identité judiciaire. 

 Par ailleurs, les tâches attitrées aux membres de l’identité judiciaire témoignent de cette 

perception d’une police plutôt technique que scientifique par les managers policiers québécois. 

En fait, plusieurs dirigeants accordent une attention particulière à la prise de photographies par 

les techniciens en scène de crime, un élément technique de leur travail. L’utilisation de policiers 

judiciaires dans près de la moitié des corps de police considérés dans la présente étude renforcent 

également l’idée que l’investigation d’une scène de crime représente une spécialité technique 

dont les patrouilleurs peuvent maitriser les grandes lignes au terme d’une courte formation. Bien 

que la photographie et le prélèvement des traces représentent en effet des parts non négligeables 

de l’investigation des scènes de crime, cette conception mécanique du travail des services 

d’identité judiciaire par les dirigeants policiers du Québec corrobore une littérature regrettant 

que l’investigation de la scène de crime ne relève pas de la science pour de nombreux chercheurs 

et acteurs policiers (Harrison, 2006; Ludwig et al., 2012; Mennell, 2006; Tilley et Ford, 1996; 

Williams, 2004). Une conception holistique de la criminalistique s’étend inévitablement à la 

police scientifique, marquant dès lors la nécessité de percevoir le travail des techniciens en 

identité judiciaire comme étant de nature scientifique (Crispino, 2008; Ribaux, Baylon, Roux, 

et al., 2010; Ribaux et al., 2006). 

 En somme, les préoccupations des dirigeants policiers du Québec paraissent 

particulièrement centrées sur les moyens à disposition. Les cadres rencontrés considèrent que 
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les services d’identité judiciaire peuvent représenter des dépenses importantes pour leur 

organisation policière. Les nouveaux équipements technologiques à acheter, les locaux à 

moderniser, les frais de formation et la masse salariale des techniciens en scène de crime sont 

des éléments auxquels les sujets interviewés accordent une grande attention. Même s’il est 

légitime pour ces dirigeants de continuellement évaluer les moyens à leur disposition en raison 

de l’inflation des coûts policiers (Conseil des académies canadiennes, 2014), leurs propos  

amènent à croire qu’une certaine « primauté des moyens sur les fins » persiste au niveau de la 

gestion des services d’identité judiciaire au Québec (Brodeur, 2003; Goldstein, 1979). En effet, 

les sujets interviewés se considèrent d’abord comme des facilitateurs et fournisseurs de moyens 

aux techniciens en scène de crime. Parallèlement, peu d’entre eux possèdent un système 

d’appréciation du travail dédié à ce personnel. Les organisations policières du Québec paraissent 

de ce fait essentiellement préoccupées à disposer des meilleurs moyens techniques en matière 

de criminalistique alors qu’elles gagneraient à porter une réelle attention à la qualité et à l’utilité 

des services d’identité judiciaire. Tel que la littérature le souligne, « il est bien entendu 

qu’investir massivement ne signifie pas augmenter les budgets de la police, mais coïncide plutôt 

à la nécessité de déplacer les ressources policières vers ce qui rapporte le plus ou, plus 

simplement, ce qui a le plus d’impact sur la sécurité » (Traduction libre) (Guéniat, 2017, p.10). 

L’optimisation des services d’identité judiciaire au sein d’une organisation policière devrait 

ainsi d’abord dépendre de l’établissement d’objectifs en matière de sécurité et, ensuite, de la 

contribution des techniciens en identité judiciaire à ces derniers. Cela suppose la définition d’une 

stratégie pensée et explicitée en matière de criminalistique.  

 Afin de déterminer de potentiels facteurs explicatifs de cette conception technique du 

travail des techniciens en identité judiciaire, il est d’abord nécessaire de souligner le fait que les 

interactions entre les individus au sein d’une même structure hiérarchique vont dépendre de la 

reconnaissance mutuelle des connaissances de chacun (Ludwig et al., 2012; Mol et Mesman, 

1996). De plus, les rôles que s’attribue un individu vont généralement être définis par les attentes 

et les perceptions de ses collègues (Handy, 2007). Dans cette optique, il est possible d’avancer 

que si les techniciens en identité judiciaire perçoivent effectivement leur travail comme étant 

avant tout technique (Ludwig et al., 2012; Tilley et Ford, 1996), ce pourrait être parce qu’il 

s’agit de la façon dont leurs supérieurs et collègues policiers conçoivent leur travail. Les tâches 



62 

 

et les ressources qui leur sont attribuées reflèteraient ainsi les attentes particulièrement 

techniques de leurs dirigeants. Puisque les dirigeants policiers ne sont généralement confrontés 

qu’à des notions de base de prélèvement de traces digitales et de sécurisation d’une scène de 

crime lors de leur expérience policière, leur besoin d’éducation dans le domaine de la 

criminalistique se dessine à nouveau comme une source d’influence envisageable de leur 

perception des techniciens en identité judiciaire. 

 L’hypothèse inverse est cependant également légitime puisqu’il existe au sein des 

organisations policières ce que Montjardet (1996) décrit comme une inversion hiérarchique. 

Selon cette approche, les policiers de première ligne bénéficieraient d’une grande indépendance 

puisqu’ils sont ceux qui enregistrent la réalité de l’activité policière. Ces policiers, parmi 

lesquels se retrouvent également les techniciens en scène de crime, auraient donc le pouvoir de 

réinterpréter les buts et les moyens légitimes de l’organisation à travers leurs actions 

(Montjardet, 1996). La perception des dirigeants policiers du Québec ne serait selon cette 

hypothèse que le reflet des perceptions des techniciens en identité judiciaire envers leur travail. 

5.3 Une discipline en périphérie des réflexions principales 

 Enfin, l’analyse des entretiens avec les dirigeants policiers du Québec tend à montrer que 

ces derniers ne semblent généralement pas positionner la stratégie criminalistique au centre de 

leurs réflexions et de leurs préoccupations communes. Si certains sujets interviewés semblent 

aux prises avec des difficultés au sein de leurs services d’identité judiciaire, que ce soit au niveau 

des disponibilités ou de l’efficacité des techniciens en scène de crime, leurs réflexions semblent 

pour le moment demeurer au stade de l’identification des problèmes et des questionnements. 

Dans cette optique, le développement d’une stratégie criminalistique permettrait de faciliter le 

travail des managers policiers dans la sélection et la mise en œuvre des solutions pour corriger 

les problèmes au sein de leur organisation (Aepli et al., 2011; Cordner et Scarborough, 2010; 

Ortmeier et Davis, 2012; Roberg et al., 2002). Comme l’embauche de « mauvais » techniciens 

en identité judiciaire aurait des implications négatives sur leurs relations avec les enquêteurs et 

les autres techniciens (Kelty et al., 2011), les dirigeants policiers profiteraient également de la 

présence de procédures veillant à la qualité de ces techniciens afin de garantir les bonnes 

interactions au sein du système (Cordner et Scarborough, 2010). Les résultats de la présente 
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étude laissent par ailleurs croire que les difficultés susmentionnées n’ont pas fait l’objet de 

discussions entre les divers dirigeants policiers du Québec. Des constats similaires peuvent être 

émis à propos de l’utilisation des policiers judiciaires, de l’intérêt pour l’embauche potentielle 

de personnel civil comme technicien en identité judiciaire et des difficultés d’accessibilité aux 

formations pour les techniciens en scène de crime. En effet, bien que ces enjeux paraissent 

importants aux yeux de plusieurs sujets, ils semblent rester au stade de préoccupations 

individuelles et faire peu l’objet de discussions entre les dirigeants policiers. L’identification de 

ces problèmes et le désir d’optimisation des services d’identité judiciaire manifesté par plusieurs 

sujets révèlent néanmoins que de nombreux cadres policiers de la province ont à tout le moins 

entamé une réflexion sur développement de la criminalistique dans leur organisation.  

 Parallèlement, les résultats mettent également en lumière une certaine confusion quant au 

management des services d’identité judiciaire au Québec. D’une part, la majorité des dirigeants 

policiers interviewés soulignent le rôle essentiel de la criminalistique dans le processus 

d’enquête. En contrepartie, seuls 3 d’entre eux affirment posséder un processus formel 

d’appréciation dédié aux techniciens en identité judiciaire alors que 8 autres disposent de 

processus d’appréciation du personnel qui sont encore à un stade embryonnaire. De ce fait, les 

dirigeants policiers québécois attribuent globalement une grande utilité à la criminalistique et 

aux services d’identité judiciaire alors qu’ils semblent peu en mesure d’évaluer la réelle 

contribution des techniciens en scène de crime au sein de leur organisation, ou encore le 

caractère fonctionnel ou dysfonctionnel de leur personnel. Cette situation met ainsi en lumière 

l’opportunité de stimuler le travail des techniciens en scène de crime et de garantir le bon 

fonctionnement de la criminalistique à l’aide d’une meilleure rétroaction et d’une évaluation 

adéquate des performances des membres de l’organisation et de l’atteinte des objectifs fixés par 

les chefs policiers (Aepli et al., 2011; Cordner et Scarborough, 2010; Lynch, 1975; Ortmeier et 

Davis, 2012). La situation au Québec semble à cet effet conséquente avec la littérature 

scientifique à l’échelle internationale qui tend à montrer que l’évaluation des techniciens en 

identité judiciaire est parfois inadéquate dans les organisations policières (Bell, 2006; Bradbury 

et Feist, 2005; Ludwig, 2016).  

 D’autre part, les propos des managers policiers des plus petites organisations témoignent 

d’une préoccupation envers la disponibilité limitée des techniciens en identité judiciaire. Ils 
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doivent entre autres prioriser les appels nécessitant l’intervention d’un technicien en scène de 

crime et parfois favoriser des solutions alternatives à son déplacement. D’autres mettent 

également en place des policiers judiciaires sur chaque équipe de travail afin de maximiser les 

investigations sur les scènes de crime. Cependant, bon nombre de ces dirigeants croient que le 

volume de criminalité auquel fait face leur organisation est trop faible pour occuper un 

technicien en identité judiciaire à temps plein. Ce dernier se voit ainsi souvent attribué des tâches 

connexes qui, malgré leur importance, ne relèvent parfois pas de la science forensique (ex. agent 

de liaison). Les perceptions et les pratiques relatives à la disponibilité des services en identité 

judiciaire paraissent de ce fait contradictoires au sein d’un même discours, pouvant dès lors 

influencer l’identification des besoins et la sélection des stratégies à mettre en place. Par ailleurs, 

il est pertinent de rappeler qu’une forte majorité de dirigeants interviewés n’ont pas été capables 

de chiffrer ou d’estimer avec précision quelle part de leur budget était attribuée au 

fonctionnement des services d’identité judiciaire même si plusieurs ont soulevé que cette unité 

représente des dépenses non négligeables qui peuvent limiter le potentiel de la criminalistique 

au sein de leur organisation. Ces résultats soulignent ainsi à nouveau le doute de plusieurs 

dirigeants policiers du Québec quant à certains aspects relatifs au management des services 

d’identité judiciaire. 

 L’attention limitée des dirigeants policiers québécois envers la criminalistique pourrait être 

la conséquence d’une communication limitée entre ces derniers et les communautés 

académiques et scientifiques. En fait, cette hypothèse est d’abord émise parce que les résultats 

de la présente étude tendent à montrer que le Laboratoire des sciences judiciaires et de médecine 

légale (LSJML) et les autres laboratoires responsables des analyses forensiques au Québec ne 

semblent que peu ou pas impliqués dans le management des services d’identité judiciaire. Les 

tribunaux et les acteurs policiers semblent plutôt les groupes pouvant influencer la gestion de 

ces unités. De même, les universités semblent également peu impliquées auprès des dirigeants 

policiers du Québec. Pourtant, il est reconnu que l’implication de la communauté scientifique et 

académique auprès des corps policiers est déterminante dans le développement des pratiques et 

dans l’éducation des acteurs concernés par la criminalistique (Baechler, 2017; Crispino et al., 

2015; Mennell, 2006). D’ailleurs, les cadres policiers interviewés ne semblent pas envisager de 

limites ou de faiblesses particulières à la science forensique. La littérature scientifique a en 
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revanche montré à maintes reprises la contribution limitée de la discipline aux enquêtes tout en 

remettant en question sa validité à la Cour, et ce, particulièrement en Amérique du Nord 

(Koehler et Meixner Jr, 2016; Mnookin et al., 2010; National Research Council (U.S.), 2009; 

Pollanen et al., 2012; President’s Council of Advisors on et Science and Technology, 2016). La 

crise vécue aux États-Unis a d’ailleurs fait l’objet de nombreux articles de journaux et de 

reportages dans les médias (Dunlap, 2017; Edwards et Mnookin, 2016; Last Week Tonight, 

2017; The New York Times, 2015). Il paraît ainsi surprenant que les dirigeants policiers 

québécois ne semblent pas conscients de ces critiques dont la communauté scientifique est 

pourtant bien au courant. Le manque de collaboration entre les scientifiques criminalistes, les 

chercheurs et les dirigeants policiers du Québec paraît ainsi comme une cause envisageable du 

peu d’attention portée par ces derniers aux récentes critiques émises envers la discipline.  

 Somme toute, il semble essentiel de souligner que la conception de la criminalistique et des 

services d’identité judiciaire qui est partagée par les dirigeants policiers québécois ne leur est 

pas propre. Les écrits qui avancent le rôle proactif de la criminalistique et son apport à l’action 

de sécurité demeurent plutôt minoritaires au sein de l’ensemble de la littérature scientifique, qui, 

il est vrai, reste focalisé sur l’amélioration analytique des méthodes et l’atteinte d’une plus 

grande sensibilité et d’une meilleure spécificité. La perception des dirigeants policiers 

interviewés est au contraire en phase avec la compréhension de la discipline par le grand public, 

la plupart des acteurs du système policier et judiciaire, dont les techniciens en scène de crime 

eux-mêmes, et une large part des scientifiques criminalistes à l’échelle internationale (Borisova 

et al., 2016; Crispino et al., 2015; Fraser, 2010; Ludwig et al., 2012; Ribaux, Baylon, Roux, et 

al., 2010; Roux et al., 2012, 2015; Tilley et Ford, 1996; Williams, 2004).  

L’angle avec lequel les résultats ont été analysés ne trouve ainsi pas son origine dans une 

irrégularité observée chez les managers policiers québécois, mais plutôt dans son objectif de 

contribuer au développement de la criminalistique au Québec. Les efforts déployés par certains 

dirigeants policiers et l’intérêt qu'ils ont généralement manifesté envers la présente étude 

amènent à croire qu’ils pourraient représenter des acteurs influents de l’ébranlement du 

paradigme dominant. Ils seraient de ce fait susceptibles de posséder un rôle de premier plan dans 

l’extension du potentiel de la criminalistique au Québec. 



 

Conclusion 

 Tel que soulevé précédemment, cette étude exploratoire fait suite à l’identification d’un 

manque de recherches empiriques sur les perceptions des dirigeants policiers envers la 

criminalistique. Ces acteurs ayant un rôle clé dans l’utilisation et le développement de la science 

forensique (Bell, 2006; Bitzer et al., 2016; Ribaux et al., 2017; Rossy et Ribaux, 2014), la 

présente recherche visait à comprendre la perception de cette discipline par les décideurs 

stratégiques et financiers des corps de police du Québec à l’aide d’entretiens semi-dirigés. Elle 

a d’abord mis en lumière les différents rôles et contributions attribués à la criminalistique par 

les dirigeants policiers québécois. Elle a ensuite décrit les pratiques en matière de management 

des services d’identité judiciaire en portant notamment une attention particulière aux processus 

de décisions menant à l’intervention des techniciens en scène de crime, aux tâches attitrées à ces 

techniciens et aux modes d’appréciation du personnel. Enfin, cette étude soulève les enjeux 

auxquels sont confrontés les dirigeants policiers du Québec quant à la gestion des services 

d’identité judiciaire de leur organisation. Ces derniers ont particulièrement trait à l’efficacité et 

à la qualité du travail des techniciens en scène de crime, à la disponibilité des ressources et à 

l’accessibilité à des formations pour les techniciens en identité judiciaire. 

 Somme toute, les résultats suggèrent que les dirigeants policiers du Québec, au même titre 

que de nombreux acteurs de la sécurité, partagent une conception restreinte de la criminalistique 

et de son potentiel. Ils perçoivent la science forensique comme une discipline spécifiquement 

dédiée au processus d’enquête et à la construction de preuves robustes pour les tribunaux, la 

cantonnant ainsi dans des rôles réactifs restrictifs. Ils ont une forte propension à associer la 

criminalistique à sa capacité d’individualisation, favorisant du même coup les preuves 

d’empreintes digitales et d’ADN. Les dirigeants policiers du Québec tendent ainsi à globalement 

ignorer l’intérêt de la diversité des traces matérielles et la contribution de la criminalistique à la 

détection des problèmes récurrents et à l’acquisition de connaissances pouvant guider la prise 

de décisions aux niveaux opérationnels et stratégiques. Ils perçoivent par ailleurs le travail des 

services d’identité judiciaire comme étant plutôt technique que scientifique. En fait, les résultats 

de la présente étude soulignent à la fois l’absence d’acteurs scientifiques impliqués dans la prise 

de décisions et l’intérêt limitée envers le caractère scientifique de l’investigation des scènes de 

crime.  
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 Les dirigeants policiers ne semblent par ailleurs pas développer une stratégie destinée à la 

criminalistique à l’heure actuelle, ou du moins ils ne placent pas celle-ci au cœur de leurs 

réflexions prioritaires et communes. L’identification par plusieurs managers policiers de 

difficultés au sein de leurs services d’identité judiciaire semble pour le moment demeurer au 

stade des préoccupations individuelles et ne pas avoir fait l’objet de discussions ou d’une 

réponse concertée entre les états-majors des corps policiers de la province. L’état embryonnaire 

des processus d’appréciation du travail des techniciens en scène de crime dans plusieurs 

organisations policières du Québec et la confusion entourant certains aspects de la gestion des 

services d’identité appuient également ce constat. En revanche, il faut rappeler que la conception 

de la criminalistique et des services d’identité judiciaire exprimée par les dirigeants policiers 

demeure en adéquation avec la conception dominante de la discipline, c'est-à-dire celle partagée 

par le grand public, les acteurs du système judiciaire et des organisations policières ainsi qu’une 

majorité de scientifiques criminalistes et de chercheurs à l’échelle internationale. 

 Néanmoins, la pertinence de cette recherche est illustrée par des résultats qui nuancent les 

constats émis jusqu’ici dans la littérature scientifique, contribuant ainsi à l’établissement d’un 

portrait fidèle de la situation. Les dirigeants policiers du Québec semblent posséder un certain 

degré de connaissances techniques en matière de criminalistique. Ils demeurent conscients de la 

grande diversité des traces, même s’ils ne se concentrent que sur quelques-unes d’entre elles. Ils 

soulignent également que la criminalistique peut être utile aux interrogatoires, à l’exclusion de 

suspects potentiels et l’établissement de liens entre des délits commis par de mêmes auteurs. 

Trois sujets soulèvent d’ailleurs des aspects qui s’apparentent au concept de renseignement 

forensique, témoignant d’une certaine compréhension du potentiel proactif de la discipline.  

 Par ailleurs, cette recherche exploratoire contribuera vraisemblablement à l’extension du 

potentiel de la criminalistique au Québec puisqu’elle identifie un besoin d’éducation chez les 

dirigeants policiers quant à la nature scientifique de l’investigation de scènes de crime et quant 

à la contribution de la discipline à l’action de sécurité et à la planification stratégique. Elle met 

également en évidence la rareté des collaborations entre les membres des communautés 

scientifique et académique et les cadres policiers québécois en matière de management des 

services d’identité judiciaire, soulignant le besoin d’une meilleure coordination entre les 

organisations policières et les capacités forensiques. 
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 Face à ces conclusions, la présente étude suggère d’abord de mettre en place une formation 

de base et/ou continue des cadres supérieurs de police dans le domaine de la science forensique 

afin de compléter les connaissances de ces dirigeants et de maximiser la portée des réflexions 

que certains ont déjà entamées à ce sujet. Il semble nécessaire qu’ils soient sensibilisés à l’utilité 

de la criminalistique dans la lutte contre la criminalité et le management de l’action de sécurité 

(Guéniat, 2017). Ils seraient également mieux outillés pour évaluer le travail et la contribution 

des services d’identité judiciaire. À titre d’exemple, une formation consacrée au renseignement 

forensique et proposée aux gestionnaires policiers européens en 2012 laisse envisager une 

meilleure compréhension des possibilités offertes par les traces matérielles et une extension du 

potentiel de la criminalistique au sein des corps policiers (Crispino et al., 2015). Une formation 

continue du même genre est également offerte annuellement par l’École des sciences criminelles 

de l’Université de Lausanne aux responsables de police scientifique depuis 2011 (Université de 

Lausanne, 2018).  Il est ainsi concevable que l’École Nationale de police du Québec (ENPQ) 

doive se pencher sur l’absence d’enseignement dédié à la criminalistique dans les différentes 

formations en gestion policière offertes dans la province.  

 Ensuite, cette recherche appelle à une meilleure collaboration entre les membres des états-

majors policiers du Québec et la communauté scientifique et académique. En fait, la mise sur 

pied de formations en criminalistique et l’élaboration du renseignement forensique au Québec 

ne peuvent se faire sans cette coopération soutenue entre les universités et les organisations 

policières (Crispino et al., 2015; Morelato et al., 2013; Ribaux et Margot, 2007). Une telle 

collaboration profiterait de toute évidence à la fois aux dirigeants policiers et à la communauté 

académique : les premiers contribueraient à la définition des problèmes et des besoins en matière 

de sécurité alors que les seconds développeraient des recherches susceptibles d’améliorer le 

travail des policiers tout en renforçant les connaissances de ces derniers (Baechler, 2017; 

Leman-Langlois et Lemieux, 2007; Mennell, 2006; Ribaux, 2017; Roux et al., 2012). Elle 

permettrait également de favoriser les échanges entre les différents acteurs impliqués dans 

l’exploitation des traces matérielles en ce qui a trait aux divers enjeux auxquels font face les 

dirigeants policiers québécois identifiés dans la présente étude.  
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 Enfin, les résultats de cette étude tendent à proposer de futures voies de recherche dans le 

domaine de la criminalistique au Québec. D’abord, il pourrait être pertinent d’évaluer 

empiriquement la contribution des policiers judiciaires mis en place ou en cours d’implantation 

dans plusieurs organisations policières du Québec. De plus, comme cette étude établit le rôle 

important des cadres intermédiaires dans le processus de décisions sur l’intervention des 

services d’identité judiciaire, il serait pertinent de se pencher sur leurs perceptions de la 

criminalistique et sur les facteurs qui influencent leurs décisions. Il serait également intéressant 

de déterminer quelle serait la formule d’apprentissage la mieux adaptée aux dirigeants policiers 

du Québec. Il peut paraître évident de proposer de renforcer la formation en criminalistique de 

ces acteurs, encore faut-il s’assurer que celle-ci vise des objectifs précis et qu’elle les atteigne. 

En somme, comme les perceptions dirigeants policiers mis en évidence dans la présente étude 

ne sont relatives qu’à la situation québécoise, il existe une perspective de recherche dans sa 

réplication à d’autres milieux policiers, potentiellement à l’étranger, afin de voir s’il est possible 

de généraliser les résultats à une plus grande échelle. 
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Dimension intégrative 

 La criminologie s’intéresse à l’ensemble des réactions sociales à la délinquance et au crime. 

Elle se propose de décrire, comprendre et expliquer les comportements observables, entre autres, 

dans les diverses instances de contrôle social formel comme les tribunaux, les prisons, les 

mesures de rechange à l’incarcération et l’institution de la Police (Cusson et Boudon, 2017). 

Dès lors, un premier rapprochement entre la criminologie et la science forensique est observable. 

En effet, la science forensique étant considérée comme une discipline à des fins d’investigation 

et de sécurité (Crispino et al., 2011), la police scientifique représente une réaction sociale au 

crime qui peut être considérée comme un objet d’étude criminologique (Rossy et al., 2017; 

Rossy et Mulone, 2015). Dans cette optique, étudier le rôle et l’utilité de l’identité judiciaire 

dans les organisations policières, et plus généralement le rôle attribué à la science forensique, 

paraît comme une première forme d’intégration interdisciplinaire entre cette dernière science et 

la criminologie. 

 En raison de la multiplicité de ses approches et de ses méthodologies, la criminologie 

permet également de s’intéresser aux perceptions sociales et aux interactions des divers acteurs 

des institutions de contrôle social. Dans un tel paradigme constructiviste, le sens donné par les 

acteurs sociaux à leurs pratiques va modifier la construction de leur réalité, influençant du coup 

leur rôle ainsi que la culture partagée au sein de ce monde social (Lincoln et al., 2011; Sandberg, 

2010). La criminologie et la sociologie donnent dès lors accès à des connaissances difficilement 

accessibles par le biais de la science forensique.  Il s’agit là d’une seconde forme d’intégration 

interdisciplinaire. Le présent travail dirigé s’inscrit en fait dans la lignée d’une littérature 

multidisciplinaire, de plus en plus riche, qui utilise une perspective criminologique pour 

comprendre la perception de la science forensique et les processus décisionnels qui y sont 

associés (Bitzer et al., 2016; Roux et al., 2012). Dans le contexte où les organisations policières 

tendent à quitter les concepts réactifs et à s'articuler autour d'une conception plus proactive, les 

traces sont sujettes à être davantage utilisées dans la définition des priorités et des stratégies en 

matière de sécurité, influençant du coup le management et la structure de la police scientifique 

(Guéniat, 2017). L’extension de la contribution de la science forensique à l’action de sécurité 

est cependant dépendante des rôles et de l’utilité attribués à la discipline par les dirigeants 

policiers. À l’aide d’entretiens semi-directifs, la méthodologie qualitative utilisée dans ce projet 
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d’étude permet alors de s’intéresser au point de vue des acteurs sociaux impliqués dans le 

management de la police scientifique. Ce type d'entretien possède l'avantage de nous informer, 

par l'interaction entre les représentations de l'interviewé et les actions posées par celui-ci, sur les 

règles et pratiques en place dans le cadre de la gestion des services d’identité judiciaire 

(Duchesne, 2000). 

 Parallèlement, une dernière dimension du présent projet d’étude peut être considérée 

comme un élément d’intégration interdisciplinaire. En effet, afin de comprendre et d’interpréter 

les perceptions de la science forensique par les dirigeants policiers, il semble nécessaire de 

disposer de connaissances suffisantes sur les notions fondamentales de policing et de science 

forensique. La sous-culture policière (Chan, 1996) et la mise en scène du travail policier 

(Manning, 1977) sont, par exemple, des concepts dont le chercheur doit être conscient avant de 

prendre la haute hiérarchie policière et la police scientifique comme objets d’étude. Par ailleurs, 

il doit également maitriser les principes de la science forensique et être conscient des 

opportunités que cette dernière offre. C’est à travers ces notions qu’il sera possible d’apprécier 

les perceptions sociales des sujets interrogés et de suggérer des pistes d’optimisation des 

capacités de la discipline au besoin. Somme toute, l’utilisation d’une perspective criminologique 

pour étudier la science forensique permet potentiellement d’amener un nouveau regard sur les 

modèles et pratiques en place dans les organisations policières (Delémont et Tanner, 2015). 

L’angle interdisciplinaire de cette recherche contribuera ainsi vraisemblablement au 

développement de nouveaux savoirs utiles à la fois à la criminologie et à la science forensique. 

 Finalement, il existe un intérêt de croiser la science forensique et la criminologie puisque 

le Québec présente peu de programmes de recherche dans le domaine de la criminalistique. En 

fait, l’Université du Québec à Trois-Rivières est la seule université de la province à offrir une 

formation académique en criminalistique. En revanche, les programmes d’étude et les groupes 

de recherche en criminologie sont nombreux au Québec et ils possèdent une proximité avec les 

corps policiers de la province (Leman-Langlois et Lemieux, 2007). Comme la présente 

recherche identifie un manque de communication entre les communautés scientifique et 

académique et les dirigeants policiers québécois, les départements de criminologie auraient alors 

avantage à s’intéresser à l’interdisciplinarité entre la criminologie et la criminalistique afin de 

contribuer au développement et à l’extension du potentiel des traces matérielles.   
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Annexes 

Profils des répondants 

Liste 

des 

sujets 

Fonction 

occupée 

Division dans laquelle 

le sujet a 

principalement 

travaillé 

Âge 

(ans) 

Nombre 

d’années 

d’expérience 

comme 

policier 

Scolarité la plus élevée 

Sujet 1 Directeur Non précisé 58 38 

Certificat en gestion 

policière 

Sujet 2 

Directeur 

adjoint Non précisé 52 32 

Maitrise en 

Administration publique 

Sujet 3 Capitaine Enquêtes 50 28 

Baccalauréat en gestion 

de la sécurité publique 

Sujet 4 Directeur Enquêtes 56 33 

2 Certificats (dont un en 

gestion policière) 

Sujet 5 Directeur Gendarmerie 62 39 

Baccalauréat en droit, 

certificat en 

administration 

Sujet 6 

Directeur 

adjoint Enquêtes 55 34 

2 Certificats (en gestion 

policière et en 

ressources humaines) 

Sujet 7 Directeur Gendarmerie 54 33 

DESS en Administration 

publique 

Sujet 8 Capitaine Enquêtes 44 23 

Maitrise en sécurité 

publique (EN COURS) 

Sujet 9 Directeur Enquêtes 45 23 

Certificat en gestion 

policière 

Sujet 10 Directeur Enquêtes 50 27 

Maitrise en 

Administration publique 

Sujet 11 Directeur Enquêtes 57 39 

Certificat en gestion 

policière (EN COURS) 

Sujet 12 Directeur Gendarmerie 60 40 

Certificat en gestion 

policière 

Sujet 13 

Directeur 

adjoint Enquêtes 54 30 

Baccalauréat en 

Criminologie, Certificat 

en administration 

Sujet 14 Inspecteur Enquêtes 57 33 

Maitrise en 

Administration publique 

Sujet 15 

Directeur 

adjoint Enquêtes 52 32 

DESS (domaine non 

précisé) 

Sujet 16 Directeur Enquêtes 53 34 

Certificat en 

Administration publique 

Sujet 17 Directeur Enquêtes 45 25 

2 certificats : en gestion 

policière et en 

criminologie 

Sujet 18 Directeur Gendarmerie 57 36 

DESS (domaine non 

précisé) 

 

 



 

 

Grille d’entretien 

Question d’introduction : J’aimerais d’abord que vous me parliez de votre carrière. Depuis combien de temps 

travaillez-vous comme policier et qu’est-ce qui vous a mené à occuper vos présentes fonctions de (insérer le titre 

professionnel)? 

Compréhension de la criminalistique et des traces : 

« Quel est votre point de vue, en tant que dirigeant du corps de police de […], concernant 

le rôle de la criminalistique dans votre organisation ? » 

Point abordé 

Quel rôle attribuez-vous à la criminalistique ? (À quoi ça sert : preuve, identifier, contribuer à 

l’enquête, lier des cas en interne ou entre services, comprendre la criminalité sur sa zone de 

compétence, identifier de nouvelles menaces ou de nouveaux modes opératoires, etc.) 

 

Quel sont vos attentes envers la criminalistique et les acteurs impliqués ?   

Quelles limites/faiblesses envisagez-vous à l’utilisation des traces ? Quels sont les enjeux 

relatifs à l’utilité de la criminalistique ? 

 

Quelle est la variété des traces connues des dirigeants ? (Traces de semelle, objets, fibres, etc.)  

Les connaissances de la criminalistique du sujet proviennent du milieu académique ou de la 

profession elle-même, par l’expérience ? 

 

 

Gestion de l’identité judiciaire et de la criminalistique : 

« De quelle manière dirigez-vous ou gérez-vous les services d’identité judiciaire de votre 

service ?» 

Point abordé 

Quelles sont les règles administratives encadrant le travail des techniciens ? (Fréquence des 

déplacements, temps passé sur la scène de crime, traces à collecter) 

 

Parlez-moi de la gestion des ressources humaines, comment est-ce que ça s’organise ? 

(Sélection des candidats, formation initiale et perfectionnement, critères d’appréciation de leur 

travail, horaires, etc.) 

 

Parlez-moi de la gestion financière relative au service d’identité judiciaire (budget équipement 

et consommables) 

 

De manière globale, quelles sont les ressources humaines, matérielles et financières disponibles 

pour la criminalistique ? 

 

Comment décide-t-on de la façon dont les différentes ressources vont être distribuées ?  

Est-ce qu’il y a un intérêt envers les développements technologiques qui pourraient faciliter ou 

améliorer le travail de l’identité judiciaire dans un service ? (Applications mobiles, lab-on-a-

chip, scanner 3D, etc.) Comment les dirigeants se tiennent informés de ces développements ? 

 

 

Rôles attribués aux acteurs et attentes envers ceux-ci dans un objectif d’optimisation de 

la criminalistique (important, second plan, peu impliqués) : 

« Plusieurs acteurs sont impliqués dans la collecte, l’analyse et l’utilisation des traces. 

Quels sont les acteurs selon vous qui possèdent une influence (un rôle) sur votre prise de 

décisions relatives au service d’identité judiciaire ?» 

Point abordé 

Comment est-ce que ces acteurs influencent votre management de l’identité judiciaire ?  

Quelle est l’influence des techniciens de scène de crime ?  

Quelle est l’influence des scientifiques criminalistique (LSJML) ?  

Quelle est l’influence des acteurs policiers (enquêteurs, patrouilleurs, syndicats) ?  

Quelle est l’influence des acteurs du système de justice (procureurs, tribunaux, gouvernement) 

? 

 

Quelle est l’influence des citoyens (possiblement des médias) ?  

Quel rôle attribuez-vous aux dirigeants policiers pour un service d’identité judiciaire? (donc 

quel rôle est-ce que vous vous attribuez)  

 

 

Question finale : Est-ce qu’il y a autres choses que vous aimeriez me dire ? Est-ce qu’il y a des sujets en lien avec 

le projet de recherche qui n’ont pas été abordés dans l’entretien et qui à vos yeux méritent une attention 

particulière ? 


